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Disposi¬
tions rela¬
tives à
l’ancien
Duché de
Varsovie.

Sous - Chancelier de Ses Ordres , Commandeur de Son Ordre

de TÉtoile polaire , et Clievalier de celui de l’Épée , Chevalier

des Ordres de Russie de S1*Anne de la première classe , et de

S ' George de la quatrième classe , Chevalier de l’Ordre de Prusse

de l’Aigle rouge , première classe , et Commandeur de l’Ordre

de S1. Jean de Jérusalem;

Ceux de ces Plénipotentiaires qui ont assisté à la clôture

des négociations , après avoir exhibé leurs pleins - pouvoirs,

trouvés en bonne et due forme , sont convenus de placer dans

ledit instrument général , et de munir de leur signature com¬
mune les articles suivans :

Article I.

Le Duché de Varsovie , à l’exception des Provinces et Di¬

stricts , dont il a été autrement disposé dans les articles suivans,'

est réuni à l' Empire de Russie . 11 y sera lié irrévocablement

par sa Constitution , pour être possédé par S. M . l' Empereur

de toutes les Russies , Ses héritiers et Ses successeurs à perpé¬

tuité . Sa Majesté Impériale se réserve de donner à cet État,

jouissant d’une administration distincte , l’extension intérieure

qu ’Elle jugera convenable . Elle prendra avec Ses autres titres

celui de Czar , Roi de Pologne , conformément au protocole

usité et consacré pour les titres attachés à Ses autres possessions.

Les Polonois , sujets respectifs de la Russie , de l’Autriche et

de la Prusse , obtiendront une représentation et des institutions



nationales 3 réglées d’après le mode d’existence politique que
chacun des Gouvernemens auxquels ils appartiennent jugera
utile et convenable de leur accorder.

Article IL

La partie du Duché de Varsovie que S . M . le Roi de Prusse
possédera en toute souveraineté et propriété pour Lui et Ses
successeurs , sous le titre de Grand -Duché de Posen , sera com¬

prise dans la ligne suivante:
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village

de Neuhoff , la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse

occidentale , telle qu ’elle a subsisté , depuis 1772 jusqu ’à la paix
de Tilsit , jusqu ’au village de Leibitsch qui appartiendra au
Duché de Varsovie ; de là il sera tiré une ligne , qui , en
laissant Kompania , Grabowiec et Szczytno à la Prusse , passe
la Vistule auprès de ce dernier endroit de l’autre côté de la
rivière qui tombe vis - à - vis  de Szczytno dans la Vistule,
j.usqu ’à l’ancienne limite du district de la Netze auprès de
Grofs - Opoczko , de manière que Sluzewo appartiendra au
Duché , et Przybranowa , Hollâender et Maciejevo à la Prusse.
De Grofs - Opoczko on passera par Chlewicka , qui , restera à la
Prusse , au village de Przybyslaw , et de là , par les villages
Piaski , Chelmce , Witowiczki , Kobylinka , Woyczyn , Orchowo,
jusqu ’à la ville de Powidz.

De Po wi dz on continuera par la ville de Slupce jusqu ’au
point du confluent des rivières de Wartha et Prosna.

B

Limites
du Grand-
Duché de
Posen.

/
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Salines
de Wie-
liczka.

De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna
jusqu’au village Koscielnawies à une lieue de la ville de
Kalisch.

Là , laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la
Prosna) un territoire en demi - cercle , mesuré sur la distance
qu’il y a de Koscielnawies à Kalisch, on rentrera dans le cours
de la Prosna , et l’on continuera à la suivre , en remontant
par les villes Grabow, Wieruszow, Boleslawiec, pour ter¬
miner la ligne près du village Gola à la frontière de la Silésie
vis - à - vis de Pitschin.

c>

Article III.

S. M. Impériale et Royale Apostolique possédera en toute
propriété et souveraineté les salines de Wieliczka , ainsi que
le territoire y appartenant.

Limites
entre la
Gallicie et
l’Empire
Russe.

Article IV.

Le Thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire
de la ville libre de Cracovie. Il servira de même de frontière
entre la Gallicie et la partie du ci- devant Duché de Varsovie
réuni aux États de S. M. l’Empereur de toutes les Russies
jusqu’aux environs de la ville de Zavichost.

De Zavichost jusqu’au Bug la frontière sèche sera déter¬
minée par la ligne indiquée dans le Traité de Vienne de 1809,
aux rectifications près que d’un commun accord on trouvera
nécessaire d’y apporter.
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La frontière , à partir du Bug , sera rétablie de ce côlé entre
les deux Empires , telle qu ’elle a été avant ledit Traité.

Article V.

S. M . l’Empereur de toutes les Russies cède à S . M . Impé¬
riale et Royale Apostolique les districts qui ont été .détachés de
la Gallicie orientale , en vertu du Traité de Vienne de 1809 , des
Cercles de Zloczow , Brzezan , Tarnopol et Zalesczyk , et les
frontières seront rétablies de ce coté telles qu ’elles avoient été
avant l’époque dudit Traité.

Article VI.

La ville de Cracovie avec son territoire est déclarée à per¬
pétuité cité libre , indépendante , et strictement neutre , sous la
protection de la Russie , de l’Autriche et de la Prusse.

Article VII.

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura pour fron¬
tière sur la rive gauche de la Vistule , une ligne , qui , commen¬
çant au village de Woliça , à l’endroit de l 'embouchure d’un
ruisseau qui près de ce village se jette dans la Vistule , remon¬
tera ce ruisseau par Cio , Koscielniki jusqu ’à Czulice , de sorte
que ces villages sont compris dans le rayon de la ville libre de
Cracovie , de là , en longeant les frontières des villages , conti¬
nuera par Dzickanovice , Garlice , Tomaszow , Karniowice , qui
resteront également dans le territoire de Cracovie , jusqu ’ au

B 2
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point où commence la limite qui sépare le district de Krzeszo-
vice de celui de Olkusz ; de là elle suivra cette limite entre les

deux districts cités , pour aller aboutir aux frontières de la Silé¬
sie Prussienne.

Article VIII.

Privilè - S . M . l ’ Empereur d ’Autriche , voulant contribuer en parti-

dés àPod- culier de Son côté à ce qui pourra faciliter , les relations de com-

gorze.  mer ce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de

' ^ Cracovie , accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze
les privilèges d’une ville libre de commerce , tels qu ’ en jouit
la ville de Brody . Cette liberté de commerce s’étendra à un

rayon de cinq cents toises , à prendre de la barrière des faux-

bourgs de la ville de Podgorze . Par suite de cette concession

perpétuelle , qui cependant ne doit point porter atteinte aux
droits de souveraineté de S. M . Impériale et Royale Apostoli¬

que , les douanes Autrichiennes ne seront établies que dans des
endroits situés au dehors dudit rayon . Il n ’y sera formé de

meme aucun établissement militaire , qui pourroit menacer la

neutralité de Cracovie , ou gêner la liberté de commerce dont

S . M . Impériale et Royale Apostolique veut faire jouir la ville

et le rayon de Podgorze.

Article IX.

Neutra - Les Cours de Russie . d ’Autriche et de Prusse s’engagent à
litédeCra - ^ f
covie . respecter et à faire respecter en tout tems la neutralité de la
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ville libre de Cracovie et de son territoire ; aucune force armée

ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que
ce soit.

En revanche il est entendu et expressément stipulé , qu’il
ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de
Cracovie aucun asyle ou protection à des transfuges , déser¬
teurs , ou gens poursuivis par la loi , appartenant aux pays de
l’une ou de l’autre des hautes Puissances susdites , et que , sur
la demande d’extradition qui pourra en être faite par les auto¬
rités compétentes , de tels individus seront arrêtés et livrés
sans délai sous bonne escorte à la garde qui sera chargée de
les recevoir à la frontière.

Article X,

Les dispositions sur la Constitution de la ville libre de Cra¬
covie , sur l’Académie de cette ville , et sur l’Evêché et le Cha¬
pitre de Cracovie , telles qu’elles se trouvent énoncées dans
les articles VII , XV , XVI et XVII du Traité additionnel relatif
à Cracovie annéxé au présent Traité général , auront la même
force et valeur que si elles étoient textuellement insérées dans
cet acte.

Article XI.

Il y aura amnistie pleine , générale et particulière en faveur
de tous les individus de quelque rang, sexe , ou condition qu’ils
puissent être.

• \

Constitua
tion , Aca¬
démie ,
Evêché de
Cracovie.

Amnes-
tie géné¬
rale en Po¬
logne.
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Article XII.

Par suite de l’article précédent personne ne pourra à l’ave-»

nir être recherché ou inquiété en aucune manière pour cause
quelconque de participation directe ou indirecte , à quelqu ’épo¬
que que ce soit , aux événemens politiques civils ou militaires
en Pologne . Tous les procès , poursuites ou recherches seront
regardés comme non avenus , les séquestres ou confiscations
provisoires seront levés , et il ne sera donné suite à aucun acte
provenant d’une cause semblable.

Article XIII.

Sont exceptés de ces dispositions générales à l’égard des
confiscations , tous les cas , où les édits ou sentences prononcées
en dernier ressort auroient déjà reçu leur entière exécution , et
n ’auroient pas été annulés par des événemens subséquens.

Article  XIV.

Les principes établis sur la libre navigation des fleuves et
canaux dans toute l’étendue de l’ancienne Pologne , ainsi que
sur la fréquentation des ports , sur la circulation des productions
du sol et de l’industrie entre les différentes Provinces Polonoises,
et sur le commerce de transit , tels qu ’ ils se trouvent énoncés
dans les articles XXIV , XXV , XXVI , XXVIII et XXIX du
Traité entre l’Autriche et la Russie , et dans les articles XXII,
XXIII , XXIV , XXV , XXVIII et XXIX du Traité entre la
Russie et la Prusse , seront invariablement maintenus.
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Article XV.

S. M . le Roi de Saxe renonce à perpétuité pour Lui et tous
Ses descendans et successeurs en faveur de S . M . le Roi de
Prusse à tous Ses droits et titres sur les Provinces , districts et
territoires , ou parties do territoires du Royaume de Saxe dési¬
gnés ci - après , et S . M . le Roi de Prusse possédera ces Pays en
toute souveraineté et propriété , et les réunira à Sa Monarchie.
Ces districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste
du Royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la fron¬
tière entre les deux territoires Prussien et Saxon , de manière
que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par
cette ligne , sera restitué à S. M . le Roi de Saxe , mais que S. M.
renonce à tous les districts et territoires qui seroient situés au
delà de cette ligne , et qui Lui auroient appartenu avant la guerre.

Cette ligne partira des Oonfins de la Bohème près de Wiese
dans les environs de Seidenberg , en suivant le courant du ruis¬
seau Wittich jusqu ’à son confluent avec la Neisse.

De la Neisse elle ’passera au cercle d’Eigen entre Tauchritz,
venant à la Prusse , et Bertschoff , restant à la Saxe ; puis elle
suivra la frontière septentrionale du cercle d’Eigen jusqu ’ à
l’angle entre Paulsdorf et Ober - Sohland ; de là elle sera conti¬
nuée jusqu ’ aux limites qui séparent le cercle de Goerlitz de
celui de Bautzen , de manière que Ober - Mittel - et Nieder-
Sohland , Olîsch et Radewitz restent à la Saxe.

La grande route de poste entre Goerlitz et Bautzen sera à
la Prusse jusqu ’aux limites des deux Cercles susdits . Puis la ligne

Cessions
de S. M. le
Roi de Sa¬
xe à S. M.
le Roi de
Prusse.
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suivra la frontière du cercle jusqu ’ à Dubrauke , ensuite elle

s’étendra sur les hauteurs à la droite du Loebauer - Wasser , de

manière que ce ruisseau avec ses deux rives et les endroits rive¬

rains jusqu ’à Neudorf restent avec ce village à la Saxe.

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Schwarz-

wasser ; Liska , Hermsdorf , Ketten et Solchdorf passent à la

Prusse.

Depuis la Schwarze - Eîster près de Solchdorf on tirera une

ligne droite jusqu ’ à la frontière de la Seigneurie de Koenigs-

bruck près de Grofsgraebchen . Cette Seigneurie reste à la Saxe,

et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette Seigneurie

jusqu ’ à celle du baillage de Grofsenhayn dans les environs

d ’Ortrand . Ortrand , et la route depuis cet endroit par Merzdorf,

Stolzenhayn , Groebeln et Miihlberg avec les villages que cette

route traverse , et de manière qu ’aucune partie de ladite route

ne reste hors du territoire Prussien , passent sous la domination

de la Prusse . La frontière depuis Groebeln sera tracée jusqu ’à

l’Elbe près de Fiehtenberg , et suivra celle du baillage de Miihl-

berg . Fiehtenberg vient à la Prusse.
C? O

Depuis l ' Elbe jusqu ' à la frontière du pays de Mersebourg

elle sera réglée de manière que les baillages de Torgau , Eiîen-

bourg et Delitscb passent à la Prusse , et ceux d’Oschatz , Wur-

zen et Leipsic restent à la Saxe . La ligne suivra les frontières

de ces baillages en coupant quelques enclaves et demi - enclaves.

La route de Miihlberg à Eilenbourg sera en entier sur le ter¬

ritoire Prussien.
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De Podehvitz , appartenant au baiilage de Leipsic , et restant
à la Saxe , jusqu ' à Eytra qui lui reste également , la ligne cou¬
pera le pays de Mersebourg , de manière que Breitenfeld , Haeni-
chen , Grofs - et Klein - Dolzig , Mark - Ranstaedt et Knaut - r
Nauendorf restent à la Saxe ; Modelwitz , Skeuditz , Klein-
Liebenau , Alt - Ranstaedt , Schkoehlen et Zietsclien passent à
la Prusse.

Depuis là , la ligne coupera le baiilage de Pegau , entre le
Flofsgraben et la Weifse - Elster . Le premier , du point où il se
sépare au dessous de la ville de Crossen (qui fait partie du bail-
lage de Haynsbourg ) de la Weifse - Elster , jusqu ’au point , où au
dessous de la ville de Mersebourg , il se joint à la Saale , appar¬
tiendra dans tout son cours entre ces deux villes avec ses deux
rives au territoire Prussien.

De là où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz , elle
suivra celle - ci jusqu ’ à celle du pays d’Altenbourg près de Lukau.

Les frontières du cercle de Neustadt , qui passe en entier
sous la domination de la Prusse , restent intactes.

Les enclaves du Voigtland dans le pays de Reufs , savoir
Gefaell Blintendorf , Sparenberg et Blankenberg se trouvent
comprises dans le lot de la Prusse.

Article XVI.

Les Provinces et districts du Royaume de Saxe qui passent Titres à
. prendresous la domination de S . M . le Roi de Prusse , seront désignés Pdr  s . M.

, / f le Roi de
sous le nom de Duché de Saxe , et S . M . ajoutera à Ses titres Prusse. <

C

*
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Garantie
des ces¬
sions dési¬
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raineté
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ceux de Duc de Saxe , Landgrave deThiiringe , Margrave des

deux Lusacës et Comte de Henneberg . S. M . ]e Roi de Saxe

continuera à porter le titre de Margrave de la haute Lusace.

S . M * continuera de meme , relativement et en vertu de Ses

droits de succession éventuelle sur les possessions de la branche

Ernestine , à porter ceux de Landgrave de Thiiringe et de

Comte de Henneberg.

Article  XVII.

L ’Autriche , la Russie , la Grande Bretagne et la France

garantissent à S . M . le Roi de Prusse , Ses descendans et succes¬

seurs la possession des pays désignés dans l’article XV , en toute

propriété et souveraineté.

. Article XVIII.

S. M . Impériale et Royale Apostolique voulant donner à S . M.

le Roi de Prusse une nouvelle preuve de Son désir d’écarter

tout objet de contestation future entre les deux Cours , renonce

pour Elle et Ses successeurs aux droits de suzeraineté sur les

Margraviats de la haute et basse Lusace , droits qui lui appar¬

tiennent en sa qualité de Roi de Bohème , en autant qu ’ils con¬

cernent la partie de ces Provinces qui a passé sous la domina¬
tion de S . M . le Roi de Prusse en vertu du Traité conclu avec

S. M . le Roi de Saxe à Vienne le 18  Mai i8i5.

Quant au droit de réversion de S. M . Impériale et Royale

Apostolique sur ladite partie des Lusaces réunie à la Prusse , il
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\

est transféré à la Maison de Brandebourg actuellement régnante

en Prusse , S. M . Impériale et Royale Apostolique se réservant

pour Elle et pour Ses successeurs la faculté de rentier dans ce
droit dans le cas d’extinction de ladite Maison régnante.

S . M . Impériale et Royale Apostolique renonce également
en faveur de S . M . Prussienne aux districts de la Bohème en¬

clavés dans la partie de la haute Lusace , cédée par le Traité
du 18 Mai i8i5 à S . M . Prussienne , lesquels renferment les-
endroits Guntersdorf , Taubentraenke , Neukretschen , Nieder-
Gerlachsheim , Winkel et Ginkel avec leurs territoires.

' Article  XIX.
S. M . le Roi de Prusse et S. M . le Roi de Saxe désirant écar¬

ter soigneusement tout objet de contestation ou de discussion

future , renoncent chacun de son côté , et réciproquement en
faveur l’un de l’autre , à tout droit ou prétention de féodalité
qu ’ils exerceroient ou qu ’ils auroient exercés au délà des fron¬

tières fixées par le présent Traité.

Article XX.

S. M . le Roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui

peut regarder la propriété et les intérêts des sujets respectifs
sur les principes les plus libéraux . Le présent article sera par¬
ticulièrement appliqué aux rapports des individus qui conser¬
vent des biens sous les deux dominations Prussienne et Saxonne,

au commerce de Leipsic , et à tous les  autres objets de la meme
G 2
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nature ; et pour que la liberté individuelle des habitans , tant

des Provinces cédées que des autres , ne soit point génée , il

leur sera libre d’émigrer d’un territoire dans l’autre , sauf l’obli¬

gation du service militaire , et en remplissant les formalités

réquises par les loix . Ils porront également exporter leurs biens
sans être sujets à aucun droit d ’issue ou de détraction (Abzugsgeld ) .

Article XXI.

Les Communautés , Corporations et établissemens réligieux

et d’instruction publique qui existent dans les Provinces et

districts cédés par S . M . le Roi de Saxe à la Prusse , ou dans
les Provinces et districts qui restent à S. M. Saxonne , conser¬

veront , quel que soit le changement que leur destination puisse

subir , leurs propriétés , ainsi que les redevances qui leur appar¬

tiennent d’après l’acte de leur fondation , ou qui ont été acquises

depuis par eux par un titre valable devant les loix , sous les deux

dominations Prussienne et Saxonne , sans que l’administration

et les revenus à percevoir puissent être molestés ni d’une part
ni de l’autre , en se conformant toutefois aux loix , et en suppor¬

tant les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances

de la même nature sont sujettes dans le territoire dans lequel
elles se trouvent.

Article XXII.

Aucun individu domicilé dans les Provinces qui se trouvent

sous la domination de S . M. le Roi de Saxe ne pourra , non plus
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qu ’ aLicun individu domicilié dans celles qui passent par le pré¬
sent Traité sous la domination de S . M . le Roi de Prusse , être
frappé dans sa personne , dans ses biens , rentes , pensions et
revenus de tout genre , dans son rang et ses dignités , ni pour¬
suivi ni recherché en aucune façon quelconque pour aucune
part qu ’ il ait pu politiquement ou militairement prendre aux
événemens qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre
terminée par la paix conclue à Paris le 3o Mai 1814 . Cet article
s' étend également à ceux qui , sans être domiciliés dans l' une ou
dans l’autre partie de la Saxe , y auroient des biens - fonds , rentes,
pensions ou revenus de quelque nature qu ' ils soyent.

Article XXIII.

S. M . le Roi de Prusse étant rentré par une suite de la der¬
nière guerre en possession de plusieurs Provinces et territoires
qui avoient été cédés par la paix de Tilsit , il est reconnu ~et
déclaré par le présent article , que S. M . , Ses héritiers et suc¬
cesseurs posséderont de nouveau , comme auparavant , en toute
souveraineté et propriété les pays suivans ; savoir:

La partie de Ses anciennes Provinces Polonoises désignée
à l'article II;

La ville de Danzig et son territoire tel qu ' il a été fixé par
le Traité de Tilsit;

Le cercle de Cottbus;
La vieille Marche;

Désigna¬
tion des
Provinces,
dont la
Prusse re¬
prend pos¬
session.



La partie du Duché de Magdebourg sur la rive gauche de

l’Elbe avec le cercle de la Saale;

La Principauté de Halberstadt avec les Seigneuries de De-

renbourg et de Hassenrode;
La ville et le territoire de Quedlinbourg , sous la réserve

des droits de S. A. Royale Mad . la Princesse Sophie Albertine

de Suède , Abbesse de Quedlinbourg , conformément aux arran-

gemens faits en i8o3;

La partie Prussienne du Comté de Mansfeld ;

La partie Prussienne du Comté de Hohenstein;

L’Eichsfeld;
La ville de Nordhausen avec son territoire;

La ville de Mühlhausen avec son territoire ;

La partie Prussienne du district de Trefourt avec Dorla;

La ville et le territoire d’Erfort , à l’exception de Klein-

Brembach etBerlstedt , enclavés dans la Principauté de Weimar,

cédés au Grand -Duc de Saxe -Weimar par l’article XXXIX;

Le baillage de Wandersleben appartenant au Comté de Un-

tergleichen ;

La Principauté de Paderborn avec la Partie Prussienne des

baillages de Schwallenberg , Oldenbourg et Stoppelberg et des

juridictions (Gerichte)  de Hagendorn et d’Odenhausen situées

dans le territoire de Lippe;

Le Comté de Mark , avec la partie de Lippstadt qui y ap¬

partient ;
Le Comté de Werden;
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Le Comté d’Essen;

La partie du Duché de Clèves sur la riye droite du Rhin
avec la ville et forteresse de Wesel , la partie de ce Duché située

sur la rive gauche se trouvant comprise dans les Provinces spé¬
cifiées à l’article XXV;

Le Chapitre sécularisé d’Elten;
La Principauté de Munster , c’est - à - dire la partie Prussienne

du ci - devant Evéche de Munster , à l’exception de ce qui en a

été cédé à S. M . Britannique , Roi d’Hanovre en vertu de l’ar¬
ticle XXVIII;

La Prévôté sécularisée de Cappenberg;
Le Comté de Tecklenbourg;
Le Comté de Lingen , à l’exception de la partie cédée par

l’article XXVII au Royaume d’flanovre;

La Principauté de Minden ;
Le Comté de Ravensbourg;
Le Chapitre sécularisé de Herford;
La Principauté de Neufchâtel avec le Comté de Valengin

tels que leurs frontières ont été rectifiées par le Traité de Paris

et par l’article LXXVI du présent Traité général.
La meme disposition s’étend aux droits de souveraineté et

de suzeraineté sur le Comté de Wernigerode , à celui de haute
protection sur le Comté de Hohen - Limbourg , et à tous les

autres droits ou prétentions quelconques , que SVM . Prussienne

a possédés et exercés avant la paix de Tilsit , et auxquels Elle
n ’a point renoncé par d’autres Traités , Actes , ou Conventions.



Article XXIV.

Fosses- S . M . le Roi de Prusse réunira à Sa Monarchie en Allemagne
sionsPrus- . A ,
siennes en en deçà du Rhin , pour etre possédés par hile et oes successeurs
tlf> çà  du . / / ^ ,
Rhin. en toute propriété et souveraineté , les pays suivans ; savoir:

Les Provinces de la Saxe désignées dans l’article XV , à l’ex¬

ception des endroits et territoires qui en sont cédés en vertu

de l’article XXXIX à S . A. Royale le Grand - Duc de Saxe-

W eimar ;
Les territoires cédés à la Prusse par S . M . Britannique , Roi

d’Hanovre , par l’article XXIX;

La partie du Département de Fulde et les territoires y com¬

pris indiqués à l’article XL;
La ville de Wetzlar et son territoire , d’après l’article XLII ;

Le Grand - Duché de Berg avec les Seigneuries de Harden-

berg , Brock , Styrum , Schoeller et Odenthal , lesquelles ont

déjà appartenu audit Duché sous la domination Palatine.
Les districts du ci - devant Archévèché de Cologne qui ont

appartenu , en dernier lieu , au Grand - Duché de Berg;

Le Duché de Westphalie ainsi qu ’il a été possédé par Son

A. R . le Grand - Duc de Blesse;
Le Comté de Dortmund;

La Principauté de Corbeye ;

Les districts médiatisés spécifiés à l’article XLIII.

Les anciennes possessions de la Maison de Nassau - Dietz

ayant été cédées à la Prusse par S . M . le Roi des Pays - bas , et

une partie de ces possessions ayant été échangée contre des

X
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districts appartenais à Leurs Altesses Sérénissimes les Duc et
Prince de Nassau , S . M . le Roi de Prusse possédera en toute
souveraineté et propriété , et réunira à Sa Monarchie :
, 1. La Principauté de Siegen avec les baillages de Burbach
et Neunkirchen , à l’exception d’une partie renfermant 12,000
liabitans , qui appartiendra au Duc et Prince de Nassau;

2. Les baillages de Hohen - Solms , Greifensteîn , Braunfels ,
Frensberg , Friedevvald , Schônstein , Schônberg , Altenkirchen,
Altenwied , Dierdorf , Neuerbourg , Linz , Hammerstein avec
Engers et Heddesdorf , la ville et territoire (banlieue , Gemarhun{f)
de Neuwied , la paroisse de Ham appartenant au baillage de
Ilachenbourg , la paroisse de Plochausen faisant partie du bail¬
lage de Ilersbach , et les parties des baillages de Vallendar et
Ehrenbreitstein , sur la rive droite du Rhin , désignés dans la
Convention conclue entre S. M . le Roi de Prusse et Leurs Altesses

Sérénissimes les Duc et Prince de Nassau annexée au présent
Traité.

Article NXV.

S. M . le Roi de Pi usse possédera de même en toute propriété
et souveraineté les pays situés sur la rive gauche du Rhin et
compris dans la frontière ci - après désignée :

Cette frontière commencera sur le Rhin à Bingen ; elle
remontera de là le cours de la Nahe jusqu ’au confluent de cette
rivière avec la Glan , puis la Glan jusqu ’au village de Medart
au dessous de Lauterecken , les villes de Kreutznach et de Mei-

D

Possessi¬
ons Prus¬
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sur la rive
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Rhin.
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senheim avec leurs banlieues appartiendront en entier à la Prusse,
mais Lauterecken et sa banlieue resteront en dehors de la fron¬

tière Prussienne ; — Depuis la Glan cette frontière passera par
Medart , Merzweiler , Langweiler , Nieder - et Ober - Feckenbach,
Ellenbach , Creunchenborn , Ausweiler , Cronweiler , Nieder-
Brambach , Burbach , Boschweiler , Heubweiler , Hamback et

Ilintzenberg , jusqu ’aux limites du Canton de Hermeskeil ; les
susdits endroits seront renfermés dans les frontières Prussiennes,

et appartiendront avec leurs banlieues à la Prusse.
De Rintzenberg jusqu ’à la Sarre la ligue de démarcation

suivra les limites cantonales , de manière que les Cantons de

Hermeskeil et Conz (le dernier toutefois à l’exception des en¬
droits sur la rive gauche de la Sarre ) resteront en entier à la
Prusse , pendant que les Cantons Wadern , Merzig et Sarre-
bourg : seront en dehors de la frontière Prussienne,

Du point où la limite du Canton Conz , au dessus de Gom-
lingen , traverse la Sarre , la ligne descendra la Sarre jusqu ’à
son embouchure dans la Moselle ; ensuite elle remontera la Mo¬

selle jusqu ’à son confluent avec la Sur , cette dernière rivière
jusqu ’à l’embouchure de l’Our , et POur jusqu ’aux limites de
l’ancien Département de l’Ourthe . Les endroits traversés par
ees rivières ne seront partagés nulle part , mais appartiendront
avec leur banlieue à la Puissance sur le terrain de laquelle la
majeure partie de ces endroits sera située . Les rivières elles-
mêmes , en tant qu ’elles forment la frontière , appartiendront
en commun aux Puissances liinitro ph es.
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Dans l’ancien Département de rOurthe , îes cinq Cantons
de S*Vith , Malmedy , Cronenbourg , Schleiden et Eupen , avec
la pointe avancée du Canton d’Aubel au midi d’Aix -la -Chapelle,
appartiendront à la Prusse , et la frontière suivra celle de ces
Cantons ; de manière qu ’une ligne tirée du midi au Nord cou¬
pera ladite pointe du Canton d’Aubel , et se prolongera jusqu ’au
point de contact des trois anciens Départemens de l’Ourthe,
de la Meuse inférieure et de la Roer ; en partant de ce point,
la frontière suivra la ligne qui sépare ces deux derniers Dépar¬
temens jusqu ’à ce qu ’elle ait atteint la rivière de Worm (ayant
son embouchure dans la Roer ) et longera cette rivière jusqu ’au
point où elle touche de nouveau aux -limites de ces deux Dépar¬
temens , poursuivra cette limite jusqu ’au midi de Ilillensberg,
remontera de là vers le Nord , et , laissant Ilillensberg à la Prusse,
et coupant le Canton de Sittard en deux parties à peu près
égales , de manière que Sittard et Susteren restent à gauche,
arrivera à l’ancien territoire Ilollandois ; puis , suivant l’ancienne
frontière de ce territoire jusqu ’ au point où celle - ci touchoit à
l’ancienne Principauté Autrichienne de Gueldres du coté de
Ruremonde , et se dirigeant vers le point le plus oriental du
territoire Hollandois au Nord de Swalinen , elle continuera à
embrasser ce territoire.

Enfin elle va joindre , en partant du point le plus oriental , -
cette autre partie du territoire Elollandois où se trouve A enloo,
sans renfermer cette ville et son territoire . De là jusqu ’à l’an¬
cienne frontière Hollandoise près de Mook , situé au dessous

D 2



28

(le Genep , elle suivra le cours de la Meuse à une distance de la

rive droite telle cjue tous les endroits qui ne sont pas éloignés

de cette rive de plus de mille perches d’Allemagne (Rheinlândische
Ruthen)  appartiendront avec leurs banlieues au Royaume des

Pays - bas , bien entendu toutefois , quant à la réciprocité de

çe principe , qu ’aucun point de la rive de la Meuse ne fasse
partie du territoire Prussien , qui ne pourra en approcher de

huit cents perches d’Allemagne.
Du point où la ligne , qui vient d ’être décrite , atteint l’an¬

cienne frontière Hollandoise jusqu ’ au Rhin , cette frontière

restera pour l’essentiel telle qu ’elle étoit en ijg5  entre Clèves
et les Provinces - unies . Elle sera examinée par la Commission

qui sera nommée incessamment par les dëux Gouvernemens

pour procéder à la détermination exacte des limites tant du
Royaume des Pays - bas que du Grand - Duché de Luxembourg

désignées dans les articles LXVI et LXVIII , et cette Commission

réglera , à l’aide d’experts,,tout ce qui concerne les constructions

liydrotéchniques et autres points analogues , de la manière la

plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des Etats
Prussiens et de ceux des Pays - bas . Cette même disposition
s’étend sur la fixation des limites dans les districts deKyfwaerdt,

Lobith et de tout le territoire jusqu ’à Rekerdom.
Les endroits Huissen , Malbourg , le Limers avec la ville

de Sevenaer , et la Seigneurie de Weel feront partie du Royaume

des Pays - bas , et S. AI. Prussienne y renonce à perpétuité pour
Elle et tous Ses descendans et successeurs.

\

\
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S. M . le Roi de Prusse , en réunissant à Ses Etats les Pro¬

vinces et districts désignés dans le présent article , entre dans
tous les droits , et prend sur lui toutes les charges et tous les
engageinens stipulés , par rapport à ces pays détachés de la
France , dans le Traité de Paris du 3o Mai 1814.

Les Provinces Prussiennes sur les deux rives du Rhin,
jusqu ’au dessus de la ville de Cologne qui se trouvera encore
comprise dans cet arrondissement , porteront le nom de Grand-
Duché du Bas - Rhin , et S. M . en prendra le titre.

Article XXVL

S. M . le Roi du Royaume uni de la Grande Bretagne et
d’Irlande , ayant substitué à Son ancien titre d’Electeur du
Saint Empire Romain , celui de Roi d’Hanovre , et ce titre ayant
été reconnu par les Puissances de l’Europe et par les Princes et
villes libres de l’Allemagne , les pays qui ont composé jusqu ’ici
l’Electorat de Brunswic - Liinebourg , tels que leurs limites ont
été reconnues et fixées pour l’avenir par les articles suivans,
formeront dorénavant le Royaume d’Hanovre.

Royaume
d’Hanovre.

Article XXVIL

S. M . le Roi de Prusse cède à S. M . le Roi du Royaume uni Cessions
de la Grande Bretagne et d’Irlande , Roi d’Hanovre , pour être Sa Maj;
possédé par S. M . et Ses successeurs en toute propriété et sou - Prusse au

. . » Royaume
veramete : d’Hanovre.

1. La Principauté de Hildesheim qui passera sous la domi-

i
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nation de S. M . avec tous les droits et toutes les charges avec
lesquelles ladite Principauté a passé sous la domination Prus¬
sienne;

2. La ville et le territoire de Goslar;
3. La Principauté d’Ost - Friese , y compris le Pays dit

Je Harlinger - Land , sous les conditions réciproquement stipu¬
lées à l’article XXX pour la navigation de PErns et le commerce
par le port d ’Embden . Les Etats de là Principauté conserveront
leurs droits et privilèges.

4 . Le Comté inférieur (Niedere Grafschafi) de Lingen et la
partie de la Principauté de Munster Prussienne qui est située
entre ce Comté et la partie de Rheina - Wolbeck occupée par
le Gouvernement Ilànovrien . Mais comme on est convenu que
le Royaume d’Hanovre obtiendra par cette cession un agran¬
dissement renfermant une population de 22,000 âmes , et que
le Comté inférieur de Lingen et la partie de la Principauté de
Miinste 'r ici mentionée pourroient 11e pas répondre à cette con¬
dition , S. M . le Roi de Prusse s’engage à faire étendre la ligne
de démarcation dans la Principauté de Munster autant qu ’il sera
nécessaire pour renfermer ladite population . La Commission
que les Gouvernemens Prussien et Ilànovrien nommeront inces¬
samment pour procéder à la fixation exacte des limites , sera
spécialement chargée de l’exécution de cette disposition.

5 . M . Prussienne renonce à perpétuité pour Elle , Ses des-
cendans et successeurs aux Provinces et territoires mentionnés

dans le présent article , ainsi qu ’à tous les droits qui y sont rélatifs.
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Article XXVIII.

S. M . le Roi de Prusse renonce à perpétuité pour Lui , Ses Renoncia-, , tion de la
descendans et successeurs a tout droit et prétention quelconque prusse au
que S. M . pourroit , en sa qualité de Souverain de l’Eichsfeld , deS^Pier-
foriner sur le Chapitre de S*Pierre dans le bourg deNoerten,
ou sur ses dépendances situées dans le territoire Hanovrien.

Article XXIX.

S. M . le Roi du Royaume uni de la Grande Bretagne et
d’Irlande , Roi d’Hanovre , cède à S. M . le Roi de Prusse pour
être possédés en toute propriété et souveraineté par Lui et Ses
successeurs :

1. La partie du Duché de Lauenbourg , située sur la rive
droite de l’Elbe , avec les villages Liinebourgeois situés sur la
même rivej la partie de ce Duché situé sur la rive gauche
demeure au Royaume d’Hanovre . Les États de la partie du
Duché qui passe sous la domination Prussienne conserveront
leurs droits et privilèges , et nommément ceux fondés sur le recès
provincial du i 5 Septembre 1702 , confirmé par S. M . le Roi de
la Grande Bretagne actuellement régnant , en date du 2iJuini765;

2. Le baiilage deKloeze;
3 . Le baiilage d’Elbingerode ;
4 . Les villages de Rudigershagen et Ganseteich;
5. Le baiilage de Reckeberg.
S. M . Britannique , Roi d’Hanovre , renonce à perpétuité pour

Elle , Ses descendans et successeurs aux Provinces et districts

Cessions
faites par
le Royau¬
me d1 Ha¬
novre à la
Prusse.



compris dans le présent article , ainsi qu ’à tous les droits qui y

sont relatifs.

Article XXX.

Navîga- S . M . le Roi de Prusse et S . M . Britannique , Roi d ' Hanovre,
tfort et #
commerce animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à
entre les
deuxÉtats . Leurs sujets respectifs les avantages du commerce de PEms et

du Port d’Embden , conviennent à cet égard de ce qui suit:

1. Le Gouvernement Ilanovrien s’engage à faire exécuter

à ses frais dans les années de i 8 x5 et 1816 les travaux qu ' une

commission mixte d’experts , qui sera nommée immédiatement

par la Prusse et THanovre , jugera nécessaires pour rendre

navigable la partie de la rivière de l’Ems , de la frontière de

la Prusse jusqu ’ à son embouchure , et d’entretenir constamment

cette partie de la rivière dans l’état dans lequel lesdits travaux

l’auront mise pour l’avantage de la navigation.

2. Il sera libre aux sujets Prussiens d’importer et d’exporter

par le Port d’Embden toutes denrées , productions et marchan¬

dises quelconques , tant naturelles qu ’artificielles , et de tenir

dans la ville d’Embden des magasins pour y  déposer lesdites

marchandises durant deux ans ., à dater de leur arrivée dans la

ville , sans que ces magasins soient assujettis à une autre inspec¬

tion que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets Hanovriens
eux - memes.

3. Les navires Prussiens , ainsi que les négocians Prussiens , ne

payeront pour la navigation , l’exportation ou l’importation des
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marchandises , ainsi que pour le magasinage , d’autres péages ou
droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets
Piano vriens eux - mêmes . Ces péages et droits seront réglés d’un
commun accord entre la Prusse et PPIanovre , et le tarif ne
porra être changé à l’avenir que d’un commun accord . Les pré¬
rogatives et libertés spécifiées ici , s’étendent également aux
sujets Hanovriens qui navigueroient sur la partie de la rivière
de l’Ems qui reste à S. M . Prussienne.

4 . Les sujets Prussiens ne seront point tenus de se servir
des négocians d’Embden pour le trafic qu ’ ils font pour ledit
port , et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs mar¬
chandises à Embden , soit avec les habitans de cette ville , soit
avec des étrangers , sans payer d’autres droits que ceux auxquels
seront soumis les sujets Hanovriens , et qui ne pourront être
haussés que d’un commun accord.

5 . M . le Roi de Prusse , de son coté , s’engage à accorder
aux sujets Hanovriens la libre navigation sur le canal de la
Stecknitz , de manière qu ’ils n ’y seront tenus qu ’ aux mêmes
droits qui seront payés par les habitans du Duché de Lauen-
bourg . S. M . Prussienne s’engage en outre d’assurer ces avan¬
tages aux sujets Hanovriens , dans le cas que le Duché de Lauen-
bourg fût cédé par Elle à un autre Souverain.

Article XXXI.

S. M . le Roi de Prusse et S. M . le Roi du Royaume uni de
la Grande Bretagne et d’Irlande , Roi d’Pianovre , consentent

E

Routes
militaires.
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du Duc de
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nuiLuellement à ce qu’il existe trois routes militaires par Leurs
Etats respectifs , savoir:

1. Une de Elalberstadt par le pays deHildesheim àMinden.

2. Une seconde de la vieille Marche par Gifhorn et Neu-
stadt à Minden.

3. Une troisième d’Ofsnabriick par Ippenburen et Rheina
à Bentheim.

Les deux premières en faveur de la Prusse , et la troisième
en faveur du Hanovre.

Les deux Gouvernemens nommeront sans délai une Com¬

mission pour faire dresser d’un commun accord les réglemens

"nécessaires pour lesdites routes.

)

Article XXXII.

Le baillage de Meppen , appartenant au Duc d’Aremberg,

ainsi que la partie de Rheina - Wolbeck , appartenant au Duc

de Looz - Corswarem , qui dans ce moment se trouvent provi¬

soirement occupés par le Gouvernement Hanovrien , seront

placés dans les relations avec le Royaume d’Hanovre que la Con¬

stitution fédérative de l’Allemagne réglera pour les territoires
médiatisés . Les Gouvernemens Prussien et Hanovrien s’étant

néanmoins réservé de convenir dans la suite , s’il étoit neces¬

saire , de la fixation d’une autre frontière par rapport au Comté

appartenant au Duc de Looz - Corswarem , lesdits Gouverne¬

mens chargeront la Commission qu ’ils nommeront pour la déli¬

mitation de la partie du Comté de Lingen , cédée au LIanovre,



de s’occuper de l’objet susdit , et de fixer définitivement les
frontières de la partie du Comté appartenant au Duc de Looz-
Corswarem , qui doit , ainsi qu ’ il est dit , être occupée par le
Gouvernement Hanovrien.

Les rapports entre le Gouvernement d’Hanovre et le Comté
de Bentheim resteront tels qu ’ ils sont réglés par les Traités
d’hypothèque existans entre S. M . Britannique et le Comté
de Bentheim , et après que les droits qui découlent de ce
Traité seront éteints , le Comté de Bentheim se trouvera en¬
vers le Royaume d ’Hanovre dans les relations que la Consti¬
tution fédérative de l’Allemagne réglera pour les territoires
médiatisés.

Article XXXIII.

S. M . Britannique , Roi d’Hanovre , afin de concourir au voeu
de S. M . Prussienne de procurer un arrondissement de territoire
convenable à Son Altesse Sérénissime le Duc d ’Oldenbourg,
promet de lui céder un district renfermant une population de
cinq mille habitans.

Article XXXIV.

Son Altesse Sérénissime le Duc de Holstein - Oldenbourg
prendra le titre de Grand - Duc d’Oldenbourg.

Cession
à faire au
Duc d’Ol¬
denbourg.

Titre de
Grand-
Duc dans
la maison
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stein - Ol¬
denbourg,
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Titre de
Grand-Duc
dans les
maisons
de Meck-
leribourg-
Schwerin
et Meck-
Jenbourg-
iStrelitz.

Article XXXV*
✓

Leurs Altesses Sérénissimes les Ducs de Mecklenbourg-
Schwerin et de Mecklenbourg - Strelitz , prendront lès titres
de Grande Ducs de Mecklenbourg - Schwerin et Strelitz.

Titre de
Grand-
Duc dans
la maison
de Saxe-
Weimar.

Cessions
à faire par
la Prusse
au Grand-
Duc de
Saxe-Wei¬
mar.

Article XXXVI.

Son Altesse Sérénissime le Duc de Saxe- Weimar prendra
le titre de Grand - Duc de Saxe - Weimar.

Article XXXVII.

S. M. le Roi de Prusse cédera de la masse de Ses Etats , tels

qu’ils ont été fixés et reconnus par le présent Traité , à S. A.Ro¬
yale le Grand - Duc de Saxe- Weimar des districts d’une popu¬
lation de cinquante mille habitans , ou contigus ou voisins de
la Principauté de Weimar.

S. M. Prussienne s’engage également à céder à S. A.R. dans
la partie de la Principauté de Fulde , qui Lui a été remise en
vertu des mêmes stipulations , des districts d’une population
de vingt sept mille habitans.

S. A. R. le Grand - Duc de Weimar possédera les susdits
districts en toute souveraineté et propriété et les réunira à per¬
pétuité à Ses États actuels.
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Article XXXVIII.

Les districts et territoires qui doivent être cédés à S. A. R . Disposi¬tions ulté-
le Grand - Duc de Saxe - Weimar en vertu de l’article précé - Heures

/ . / - . . > relatives àdent , seront détermines par une Convention particulière , et ces ces-
sioiis

S. M . le Roi de Prusse s’engage à conclure cette Convention , et
à faire remettre à S. A. R . les susdits districts et territoires dans

le terme de deux mois , à dater de l’échange des ratifications du
Traité conclu à Vienne le i r Juin i3i5 entre S. M . Prussienne
et S, A. R . le Grand - Duc.

Article  XXXIX.
S. M . le Roi de Prusse cède toutefois dès - à - présent , et Territoî-

. x res à re¬
promet de faire remettre à S. A, R . dans le terme de quinze jours mettre
à dater de la signature du susdit Traité , les districts et terri - tement au
, . . . Grand-toires suivans , savoir : Duc de

La Seigneurie de Blankenhayn avec la réserve , que le bail - Weimar*
lage de Wandersleben , appartenant à Unter - Gleichen , ne soit
point compris dans cette cession;

La Seigneurie inférieure (Niedere Herrschaft) de Kranichfeld.
Les Commanderies de l’Ordre Teutonique Zwâtzen , Lehesten
et Liebstâdt avec leurs revenus domaniaux , lesquelles faisant
partie du baillage d’Eckartsberga , forment des enclaves dans le
territoire de Saxe - Weimar ; ainsi que toutes les autres enclaves
situées dans la Principauté de Weimar et appartenant audit
baillage ;

#
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Cession
d’une par¬
tie du ci-
devant dé¬
partement
de Fulde à
la Prusse.

Le baillage de Tautenbourg , à l’exception de Droizen , Gor-

schen , Wethabourg , Wetterscheid et Môllschiitz qui resteront

à la Prusse ;

Le village de Remfsla , ainsi que ceux de Klein - Brembach

et Berlstedt enclavés dans la  Principauté de Weimar et appar¬

tenant au territoire d’Erfourt;

La propriété des villages de Bischoiïsroda et Probsteinzella

enclavés dans le territoire d’Eisenach , dont la souveraineté

appartient déjà à S . A. R . le Grand - Duc.

La population de ces différens districts entrera dans celle

des cinquante mille âmes assurée à S. A. R . le Grand - Duc par

l’article XXXVII , et en sera décomptée.

Article XL.

Le Département de Fulde , avec les territoires de l’ancienne

noblesse immédiate qui se trouvent compris actuellement sous

l’administration provisoire de ce Département , savoir : Mansbach,

Buchenau , Werda , Lengsfeld , à l’exception toutefois des bail-

lages et territoires suivans , savoir : les baillages de Elammel-

bourg avec Thulba et Saleck , Brukenau avec Motten , Saal-

miinster avec Urzel et Sonnerz , de la partie du baillage de Bi-

berstein qui renferme les villages de Balten , Brand , Dietges,

Findlos , Liebharts , Melperz , Ober - Bernhardt , Saifïerts et

Thaiden , ainsi que du domaine de Holzkirchen enclavé dans le

Grand - Duché de Würzbourg , est cédé à S. M . le Roi de Prusse,
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et la possession Lui en sera remise dans le terme de trois semaines
à dater du i r Juin de. cette année.

S. M . Prussienne promet de se charger , dans la proportion
de la partie qu ’Elle obtient par le présent article , de sa part
aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du ci - devant
Grand - Duché de Francfort auront à remplir , et de transférer
cet engagement sur les Princes avec lesquels S. M . feroit des
échanges ou cessions de ces districts et territoires Fuldois.

An ticce XLI.

Les domaines de la Principauté de Fulde et du Comté de
Hanau ayant été vendus sans que les acquéreurs se soyent ac¬
quittés jusqu ' ici de tous les termes du payement , il sera nommé
par les Princes , sous la domination desquels passent lesdits
pays , une Commission pour régler d’une manière uniforme ce
qui est relatif à cette affaire , et pour faire droit aux réclama¬
tions des acquéreurs desdits domaines . Cette Commission aura
particulièrement égard au Traité conclu le 2 Décembre 1813
à Francfort entre les Puissances alliées et S. A. R . l’Electeur

de Hesse , et il est posé en principe , que , si la vente de ces
domaines n’étoitpas maintenue , les sommes déjà payées seront
restituées aux acquéreurs , qui 11e seront obligés de sortir de
possession que lorsque cette restitution aura eu son plein et
entier effet.

Disposi¬
tions rela¬
tives aux
acqué¬
reurs des
domaines
dans la
Principau¬
té de Ful¬
de et le
Comté de
Hanau.
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Cession
fie la ville
de Wetz-
lar à S.M.
le Roi de
Prusse.

Relations
des pays
médiati¬
sés dans
Fancien
cercle de
West pha-
J/e avec la
Monar¬
chie Prus¬
sienne.

Article XL .II.

La ville de Wetzlar , avec son territoire , passe en toute

propriété et souveraineté à S. M . le Roi de Prusse.

Article  XL 1II.

Les districts médiatisés suivans , savoir : les possessions que

les Princes de Salm - Salm et Salm - Kyrbourg , les Comtes dé¬

nommés les Rhcin - umî Wildgrafen , et le Duc de Croy ont obte¬

nues par le recès principal de la Députation extraordinaire de

l’Empire du 25  Février 1803 dans l’ancien cercle de Westphalie,

ainsi que les Seigneuries d’Airholt et de Gehmcn , les possessions

du Duc de Looz - Corswarem qui se trouvent dans le meme cas

(en autant qu ’ elles ne sont point placées sous le Gouvernement

Ilanovrien ) le Comté de Steinfurt appartenant au Comte de

Bentheim - Bentheim , le Comté de Reklingshausen appartenant

au Duc d’Aremberg , les Seigneuries de Rheda , Gutcrsloh et

Gronau appartenant au Comte de Bentheim - Tecklcnbourg , le

Comté de Rittberg appartenant au Prince de Iiaunitz , les Sei¬

gneuries de Neustadt et de Gimborn appartenant au Comte de

Walmoden,et la Seigneurie deHombourg , appartenant aux Prin¬

ces de Sayn - Wittgenstein - Berlebourg , seront placées dans les

relations avec la Monarchie Prussienne que la Constitution fédé - *

rative de l’Allemagne réglera pour les territoires médiatisés.

Les possessions de l’ancienne noblesse immédiate , enclavées

dans le territoire Prussien , et nommément la Seigneurie de Wil-

denberg dans le Grand - Duché de Berg et la Baronie de Schauen
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dans la Principauté de Halberstadt , appartiendront à la Monar¬
chie Prussienne.

Article XLIV.

S. M. le Roi de Bavière possédera pour Lui , Ses héritiers
et successeurs en toute propriété et souveraineté le Grand-
Duché de Würzbourg tel qu’il fut possédé par S. A. Impériale
l’Archiduc Ferdinand d’Autriche , et la Principauté d’Aschaffen-
bourg telle qu’elle a fait partie du Grand- Duché de Francfort,
sous la dénomination de Département d’Aschaffenbourg.

Article XLV.

À l’égard des droits et prérogatives et de la sustentation du
Prince-Primat comme ancien Prince Ecclésiastique , il est arreté :

1. Qu’il sera traité d’une manière analogue aux articles du
recès qui en i8o3 ont réglé le sort des Princes sécularisés , et
à ce qui a été pratiqué à leur égard.

2 » Il recevra à cet effet , à dater du i * Juin 1814 , somme

de cent mille florins payables par trimestre , en bonnes espèces
sur le pied de vingt quatre florins au marc,,comme rente viagère.

Cette rente sera acquittée par les Souverains sous la domi-
nation- desquels passent des Provinces ou districts du Grand-
Duché de Francfort dans la proportion de la partie que chacun
d’eux en possédera.

3. Les avances faites par le Prince - Primat de ses propres
deniers à la caisse générale de la Principauté de Fulde , telles

F

Cession
du Grand-
Duché
de Würz¬
bourg et
de la Prin¬
cipauté
d’Ascliaf-
fenbourg
à S. M. le
Roi de Ba¬
vière.

Susten¬
tation
du Prince-
Primat.
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Ville libre
de Franc-
lort.

qu’elles seront liquidées et prouvées , lui seront restituées à lui

ou à ses héritiers ou ayant cause.

Cette charge sera supportée proportionellement par les

Souverains qui posséderont les Provinces et districts qui for¬

ment la Principauté de Fulde.
4. Les meubles et autres objets qui pourront être prouvés

appartenir à la propriété particulière du Prince - Primat, lui
seront rendus.

5. Les serviteurs du Grand-Duché de Francfort , tant civils

et ecclésiastiques que militaires et diplomatiques , seront trai¬

tés conformément aux principes de l’article LIX du recès de

l’Empire du 25 Février i 8o3 , et les pensions seront payées pro¬

portionnellement par les Souverains qui entrent dans la pos¬

session des Etats qui ont formé ledit Grand- Duché , à dater

du îïJuin 1814.
6. Il sera sans délai établi une Commission, dont lesdits Sou¬

verains nomment les membres, pour régler tout ce qui est relatif

à l’exécution des dispositions renfermées dans le présent article.

7. Il est entendu , qu’en vertu de cet arrangement , toute

prétention qui pourroit être élevée envers le Prince - Primat en

sa qualité de Grand- Duc de Francfort sera éteinte , et qu’il ne

pourra être inquiété par aucune réclamation de cette nature.

Article XLVI.

La ville de Francfort , avec son territoire tel qu ' il se trou-

voit en 1803 , est déclarée libre , et fera partie de la ligue Ger-

{



manique . Ses institutions seront basées sur le principe d’une
parfaite égalité des droits entre les différens cultes de la religion
Chrétienne . Cette égalité de droits s’étendra à tous les droits
civils et politiques , et sera observée dans tous les rapports
du gouvernement et de l’administration.

Les discussions qui pourront s’élever , soit sur l’établisse¬
ment de la Constitution , soit sur son maintien , seront du res¬
sort de la Diète Germanique , et ne pourront être décidées que
par elle.

Article XLVII.

S. A. Royale le Grand - Duc de Hesse obtient en échange Indem-
du Duché de Westphalie , qui est cédé à S. M . le Roi de Prusse , Grand-
un territoire sur la rive gauche du Rhin dans le ci - devant Hesse/
Département du Mont - Tonnerre , comprenant une population
de cent - quarante mille habitans . S. A. Rojrale possédera ce
territoire en toute souveraineté et propriété ; elle obtiendra
de même la propriété de la partie des salines de Kreutznach,
située sur la rive  gauche de la Nahe ; la souveraineté en restera
à la Pi usse.

Article XLVIII.

Le Landgrave de Hesse - Hombourg est réintégré dans les Rémtë-D gration
possessions , revenus , droits et rapports politiques dont il a été du Land** grave

de Hesse-
Hom-
boun

privé par suite de la Confédération Rhénane.

15*

D



Territoi¬
res réser¬
vés pour
les mai¬
sons d’Ol¬
denbourg,
Saxe - Go-
bourg,
Meclden-
bourg-
Strelitz,
lîesse-
Hom-
bourg, et
le Comte
de Pap-
penïieim.

Arrange-
mens fu¬
turs rela¬
tivement
à ces ter¬
ritoires.

Article XLIX.

Ii est réservé dans le ci - devant Département de la Sarre,

sur les frontières des Etats de S. M . le Roi de Prusse , un dis¬

trict comprenant une population de soixante - neuf mille âmes

dont il sera disposé de la manière suivante:

Le Duc de Saxe -Cobourg et le Duc d’Oldenbourg obtiendront,

chacun , un territoire comprenant vingt - mille habitans ; le Duc

de Mecklenbourg - Strelitz et le Landgrave de Hesse -Hombourg,

chacun , un territoire comprenant dix -mille habitans ; et le Comte

de Pappenheim , un territoire comprenant neuf - mille habitans.

Le territoire du Comte de Pappenheim sera sous la souve¬

raineté de S. M . Prussienne.

Article L.

Les acquisitions assignées par Particle précédent aux Ducs

de Saxe -Cobourg , Oldenbourg , Mecklenbourg -Strelitz , au Land¬

grave de Hesse -Hombourg n’étant point contiguës à Leurs Etats

respectifs , Leurs Majestés l’Empereur d’Autriche , l’Empereur

de toutes les Russies , le Roi de la Grande - Bretagne , et le Roi

de Prusse promettent d’employer Leurs bons offices à l’issue

delà présente guerre , ou aussitôt que les circonstances le per¬

mettront , pour faire obtenir par des échanges , ou d’autres arran-

gemens , auxdits Princes les avantages qu ’EUes sont disposées à

leur assurer . Afin de ne point trop multiplier les administrations

desdits districts , il est convenu qu ’ils seront provisoirement sous

l ’administration Prussienne au profit des nouveaux acquéreurs.



Article LL

Tous les territoires et possessions , tant sur la rive gauche
du Rhin , dans les ci - devant Déparlemens de la Sarre et du
Mont -Tonnerre , que dans les ci- devant Départemens de Fulde
et de Francfort , ou enclavés dans les pays adjacens mis à la
disposition des Puissances alliées par le Traité ’de Paris du
3o Mai 1814 , dont il n ’a pas été disposé par les articles du
présent Traité , passent en toute souveraineté et propriété sous
la domination de Sa Majesté l’Empereur d’Autriche.

Pays sur
les deux
rives du
Rhin cé¬
dés à S.M.
l’Empe¬
reur d’Au¬
triche.

Article L 1I.

La Principauté d’Isenbourg est placée sous la souveraineté Principau-
CpJSGïl*"

de S. M . Impériale et Royale Apostolique , et sera envers Elle bourg,
dans les rapports que la Constitution fédérative de l'Allemagne
réglera pour les Etats médiatisés.

Article  LUI.

Les Princes Souverains et les Villes libres de l’Allemagne , Confé-
i . , . dération

en comprenant dans cette transaction Leurs Majestés lEm - Germa-
pereur d’Autriche , les Rois de Prusse , de Danemarc et des nique*
Pays - bas , et nommément :

L ’Empereur d'Autrîche
et

Le Roi de Prusse,

pour toutes celles de Leurs possessions qui ont anciennement
appartenu à l’Empire Germanique ;



Le Roi de Danemare,

pour le Duché de Hoîstein,
, Le Roi des  Pays - bas,

pour le Grand - Duché de Luxembourg,

établissent entre Eux une Confédération perpétuelle qui por

tera le nom de Confédération Germanique.

Article LÏV*

But de
cette Con¬
fédéra¬
tion.

Le but de cette Confédération est le maintien de la sûreté

extérieure et intérieure de l’Allemagne , de l’indépendance et
de l’inyioîabilité des Etats confédérés.

Égalité
de ses
membres.

Article LV.

Les membres de la Confédération , comme tels , sont égaux

en droits ; ils s’obligent tous également à maintenir l’acte qui
constitue leur union.

Diète fé¬
dérative.

Article LVI.

Les affaires de la Confédération seront confiées à une Diète

fédérative , dans laquelle tous les membres voteront par leurs

Plénipotentiaires , soit individuellement , soit collectivement,

de la manière suivante , sans préjudice de leur rang;
1. Autriche . . . . 1 voix.

2. Prusse . . • . 1-

3. Bavière • . . . 1-

4 . Saxe . 1
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5. Hanovre 1 voix.

6. Wurtemberg . 1-

7* Bade . . . . 1-

8. Hesse Electorale . 1-

y. Grand - Duché de Hesse . 1 -

10 . Danemarc , pour Holstein . 1-

il . Pays - bas , pour Luxembourg . . 1-

12. Maisons Grand - Ducale et Ducales de Saxe 1-

13. Brunswic et Nassau . . . 1-

14 . Mecklenbourg - Schwerin et Strelitz . 1-

15 . Holstein -Oldenbourg , Anhalt et Schwarz-

bourg . . . . 1 -

16. Hohenzollern , Liechtenstein , Reufs , Schaum-

bourg - Lippe , Lippe et Waldeck . 1 — —

17 . Les villes libres de Lübeck , Francfort,

Brême et Hambourg . . 1 -
Total 17 voix.

Article  LVII.

L ’Autriche présidera la Diète fédérative . Chaque Etat de la

Confédération a le droit de faire des propositions , et celui qui

préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de

tems qui sera fixé.

Article LVIII.

Lorsqu’il s’agira de lois fondamentales à porter, ou de

Présiden¬
ce de l’Au¬
triche.

Composi¬
tion de
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î’Assem - changemens à faire dans les lois fondamentales de la Confédé¬

rale? 6" ration , de mesures à prendre par rapport à l’acte fédératif

même , d’institutions organiques ou d’autres arrangemens d’un

intérêt commun à adopter , la Diète se formera en Assemblée

générale , et dans ce cas la distribution des voix aura lieu de

la manière suivante , calculée sur l’étendue respective des Etats

individuels :

L’Autriche aura . . . .4  voix.

La Prusse . . . * 4-

La Saxe . . . . * 4 -

La Bavière . . . * 4-

L ’Hanovre . . . * 4-

Le Wurtemberg . . . * 4-

Bade . . . . . 3-

Hesse Électorale . . . • 3-

Grand - Duché .de blesse . . .3 -

Holstein . . . • . 3-

Luxembourg . . . 3-

Brunswic . . . .2 -

Mecklenbourg - Schwerin . . .2 -

Nassau . . . . .2 -

Saxe - Weimar . . . .1 -

- Gotha . . . .1 -

-Cobourg ^ . . .1 -

-- Meinungen . • • . 1 -

-Hildbourghausen . . .1 -

i
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Mecklenbourg - Strelitz
Holstein - Oldenbourg
Anhalt - Dessau

-Bernbourg
— — Kôthen

Schwarzbourg - Sondershausen
-Rudolstadt.

Hohenzollern - Hechingen .
Liechtenstein

Hohenzollern - Siegmaringen
Waldeck . ‘ .

Reufs , branche aînée
-branche cadette

Schaumbourg - Lippe
Lippe
La ville libre de Lübeck .
- *- Francfort
- — Brêmen .

-Hambourg

1 voix.

1-

1 -

1 --

î-

Total 6g  voix.
La Diète , en s’occupant des lois organiques de la Confédé¬

ration , examinera , si on doit accorder quelques voix collectives
aux anciens États de l’Empire médiatisés.

Article LÏX.

La question si une affaire doit être discutée par l’AssemL Disposi¬
tions rela-
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lires â la generale , conformement aux principes ci - dessus établis , sera
Diète. t f f

décidée dans l’Assemblée ordinaire à la pluralité des voix.

La même Assemblée préparera les projets de résolution qui

doivent être portés à l’Assemblée générale , et fournira à celle -ci

tu ut ce qu ’il lui faudra pour les adopter ou les rejeter . On dé¬

cidera par la pluralité des voix , tant dans l’Assemblée ordinaire

que dans l’Assemblée générale , avec la différence toutefois,"

que dans la première il suffira de la pluralité absolue , tandis

que dans l'autre les deux tiers des voix seront nécessaires pour

former la pluralité . Lorsqu ’il y aura parité de voix dans l’As¬

semblée ordinaire , le Président décidera la question . Cependant

chaque fois qu ’ il s’agira d’acceptation ou de changement de lois

fondamentales , d’institutions organiques , de droits individuels

ou d’affaires deréligion , la pluralité des voix ne suffira pas , ni

dans l’Assemblée ordinaire , ni dans l’Assemblée générale.

La Diète est permanente ; elle peut cependant , lorsque

les objets soumis à sa délibération se trouvent terminés , s’ajour¬

ner à une époque fixe , mais pas au delà de quatre mois.

Toutes les dispositions ultérieures , relatives à .l’ajournement

et à l’expédition des affaires pressantes qui pourroient survenir

pendant l’ajournement , sont réservées à la Diète , qui s’en occu¬

pera lors de la rédaction des lois organiques.

Article  LX.

Ordre à Quant à l’ordre dans lequel voteront les membres de la Con-
observer ^ #^ t

pour les fédération , il est arrêté , que , tant que la Diète sera occupée
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de la rédaction des lois organiques , il n ’y aura aucune règle
à cet égard , et quel que soit l’ordre 'que l’on observera , il ne
pourra ni préjudicier à aucun des membres , ni établir un prin¬
cipe pour l’avenir . Après la rédaction des lois organiques , la
Diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle
permanente , pour laquelle elle s’écartera le moins possible de
celles qui ont eu lieu à l’ancienne Diète , et notamment d’après
le recès de la Députation de l’Empire de i8o3 . L ’ordre que
l’on adoptera n ’influera d’ailleurs en rien sur le rang et la
préséance des membres de la Confédération hors de leurs rap¬
ports avrec la Diète.

Article  LXI.

La Diète siégera à Francfort sur le Mein . Son ouverture
est fixée au premier Septembre i8i5*

Article LXII.

Le premier objet à traiter par la Diète après son ouverture
sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédération

et de ses institutions organiques relativement à ses rapports
extérieurs , militaires et intérieurs.

Article LXIII.

Les Etats de la Confédération s’engagent à défendre non
seulement l’Allemagne entière , mais aussi chaque Etat indivi¬
duel de l’union en cas qu ’il fût attaqué , et se garantissent

G 2

Résidence
delà Diète
à Franc¬
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Rédaction
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de la paix
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mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent

comprises dans cette union.

Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération , aucun

membre ne peut entamer des négociations particulières avec

l’ennemi , ni faire la paix ou un armistice sans le consentement
des autres.

Les Etats confédérés s’engagent de meme à ne se faire la

guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre leurs
différends par la force des armes , mais à les soumettre à
la Diète . Celle - ci essayera , moyennant une Commission , la

voie de la médiation ; si elle ne réussit pas , et qu ’une sentence

juridique devient nécessaire , il y sera pourvu par un jugement

Austrégal (Austrctgalinstanz)  bien organisé , auquel les par¬

ties litigantes se soumettront sans appel.

Article LXIV.

Confirma¬
tion des
dispositi¬
ons parti¬
culières
de Pacte
de la Con¬
fédéra¬
tion.

Les articles compris sous le titre de dispositions particu¬

lières dans l’acte , de la Confédération Germanique , tel qu ’il se

trouve annexé en original , et dans une traduction Française,

au présent Traité général , auront la meme force et valeur que
s’ils ,étoient textuellement insérés ici.

Article LXV.

Boyaume Les anciennes Provinces -unies des Pays -bas et les ci -devant

des Pays p rov inces  J3e]giq UeS) les unes et les autres dans les limites fixées

par l’article suivant , formeront , conjointement avec les Pays



et territoires désignés dans le meme article , sous la souveraineté
de S. A. Royale le Prince d’Orange - Nassau , Prince Souverain
des Provinces - unies , le Royaume des Pays - bas , héréditaire
dans l’ordre de succession déjà établi par l’acte de Constitution
desdites Provinces - unies . Le titre et les prérogatives de la
dignité Royale sont reconnus par toutes les Puissances dans
la Maison d’Orange - Nassau.

Article LXVI.

La ligne , comprenant les territoires qui composeront le Ro¬
yaume des Pays - bas , est déterminée de la manière suivante.
Elle part de la mer et s’étend le long des frontières de la France
du côté des Pays - bas , telles qu ’elles ont été rectifiées et fixées
par l’article III du Traité de Paris du 3o Mai 1814 , jusqu ’à la
Meuse , et ensuite le long des mêmes frontières jusqu ’aux an¬
ciennes limites du Duché de Luxembourg . De là elle suit la
direction des limites entre ce Duché et l’ancien Evêché de Liège
jusqu ’à ce qu ’ elle rencontre (au midi de Deiffelt ) les limites
occidentales de ce Canton et de celui de Malmedy jusqu ’au
point où cette dernière atteint les limites entre les anciens
Départemens de l’Ourthe et de laRoer ; elle longe ensuite ces
limites jusqu ’à ce qu ’elles touchent à celles du Canton ci-devant
Français d’Eupen dans le Duché de Limbourg , et en suivant
la limite occidentale de ce Canton dans la direction du Nord,
laissant à droite une petite partie du ci - devant Canton Fran¬
çais d’Aubel , se joint au point de contact des trois anciens

Limites
du Royau¬
me des
Pays - bas.
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Départemens de l’Ourthe , de la Meuse inférieure et de la Roer;

en partant de ce point ladite ligne suit celle qui sépare ces

deux derniers Départemens jusque là où elle touche à JaWorm

(rivière ayant son embouchure dans la Roer ) , et longe cette

rivière jusqu ’au point où elle atteint de nouveau la limite de

ces deux Départemens , poursuit cette limite jusqu ’au midi de

Hillensberg (ancien Département de la Roer ) remonte de là

vers le Nord , et laissant Hillensberg à droite et coupant le Can¬

ton de Sittard en deux parties à peu prés égales , de manière

que Sittard et Susteren restent à gauche , arrive à l’ancien ter¬

ritoire Hollandois ; puis laissant ce territoire à gauche , elle en

suit la frontière orientale jusqu ’ au point où celle - ci touche

à l’ancienne Principauté Autrichienne de Gueldres du côté de

Ruremonde , et se dirigeant vers le point le plus oriental du
territoire Hollandois au Nord de Swalmen , continue à em¬
brasser ce territoire.

Enfin elle va joindre , en partant du point le plus oriental f

cette autre partie du territoire Hollandois où se trouve Venloo ;

elle renfermera cette ville et son territoire . De là jusqu ’à l’an¬

cienne frontière Hollandoise près de Mook , situé au dessous de

Gennep , elle suivra le cours de la Meuse à une distance de la

rive droite telle , que tous les endroits qui ne sont pas éloignés

de cette rive de plus ’ de mille perches d’Allemagne (Bheinlân-

dische Ruihen)  appartiendront avec leurs banlieues au .Royaume
des Pays - bas , bien entendu toutefois , quant à la réciprocité

de ce principe , que le territoire Prussien ne puisse sur aucun

A



point , toucher à la Meuse , ou s’en approcher à une distance

de huit cents perches d’Allemagne.

Du point où la ligne qui vient d’être décrite atteint l’an¬
cienne frontière Hollandoise jusqu ’ au Rhin , cette frontière

restera , pour l’essentiel , telle qu ’elle étoit en mil - sept - cent

quatre - vingt - quinze entre Clèves et les Provinces - unies . Elle

sera examinée par la Commission qui sera nommée incessam¬

ment par les deux Gouvernemens de Prusse et des Pays - bas

pour procéder à la détermination exacte des limites , tant du

Royaume des Pays - bas que du Grand - Duché de Luxembourg,

désignées dans l’article LXY ÎII , et cette Commission réglera,

à Paide d’experts , tout ce qui concerne les constructions hydro-

techniques et autres points analogues , de la manière la plus

équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des Etats

Prussiens et de ceux des Pays - bas . Cette même disposition

s’étend sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwaerd,

Lobith , et de tout le territoire jusqu ’à Kekerdom.
Les enclaves Huissen , Malbourg , le Lymers avec la ville

de Sevenaer , et la Seigneurie deWeel feront partie du Royaume

des Pays - bas , et Sa Majesté Prussienne y renonce à perpé¬

tuité pour Elle et tous Ses descendans et successeurs.

Article LXVII.

La partie de l’ancien Duché de Luxembourg , comprise dans

les limites spécifiées par l’article suivant , est également cédée

au Prince Souverain des Provinces - unies , aujourd ’hui Roi

Grand-
Duché dej
Luxem¬
bourg.
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des Pays - bas , pour être possédée à perpétuité par Lui et Ses
successeurs en toute propriété et souveraineté . Le Souverain,
des Pays - bas ajoutera à ses titres celui de Grand - Duc de Lu¬
xembourg , et la faculté est réservée à S. M . de faire , relative¬
ment à la succession dans le Grand - Duché , tel arrangement
de famille entre les Princes , Ses bis , qu ’ Elle jugera conforme
aux intérêts de Sa Monarchie et à Ses intentions paternelles.

Le Grand - Duché de Luxembourg , servant de compensa¬
tion pour les Principautés de Nassau - Dillenbourg , Siegen,
Hadamar et Dietz formera un des Etats de la Confédération

Germanique , et le Prince , Roi des Pays - bas , *entrera dans le
système de cette Confédération comme Grand - Duc de Luxem¬
bourg , avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront
les autres Princes Allemands.

La ville de Luxembourg sera considérée sous le rapport
militaire comme forteresse de la Confédération . Le Grand -Duc
aura toutefois le droit de nommer le Gouverneur et Comman¬

dant militaire de cette forteresse , sauf l’approbation du pouvoir
exécutif de la Confédération , et sous telles autres conditions

qu ’il sera jugé nécessaire d’établir en conformité de la Consti¬
tution future de ladite Confédération.

Limites
ila Grand-
Duclié de
Luxem¬
bourg.

Article LXVIIl.

Le Grand - Duché de Luxembourg se composera de tout
le territoire situé entre le Royaume des Pays - bas , tel qu ’il a
été désigné par l’article LXVI , la France , la Moselle jusqu ’à
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l'embouchure cle la Sure , le cours de la Sure jusqu ' au confluent
de l’Our , et le cours de cette dernière rivière jusqu ' aux limites
du ci - devant Canton Français de S*: Yith , qui n ' appartiendra
point au Grand - Duché de Luxembourg.

Article LXIX.

S. M . le Roi des Pays - bas , Grand - Duc de Luxembourg,
possédera à perpétuité pour Lui et Ses successeurs la souverai¬
neté pleine et entière de la partie du Duché de Bouillon non
cédée à la France par le Traité de Paris , et sous ce rapport elle
sera réunie au Grand - Duché de Luxembourg.

Des contestations s’étant élevées sur ledit Duché de Bouil¬
lon , celui des compétiteurs dont les droits seront légalement
constatés , dans les formes énoncées ci - dessous , possédera en
toute propriété ladite partie du Duché , telle qu ’elle l'a été par
le dernier Duc , sous la souveraineté de S. M . le Roi des Pays-
bas , Grand - Duc de Luxembourg.

Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbi¬
tral . Des arbitres seront à cet effet nommés , un par chacun
des deux compétiteurs , et les autres , au nombre de trois , par
les Cours d’Autriche , de Prusse et de Sardaigne . Ils se réuni¬
ront à Aix - la - Chapelle aussitôt que l’état de guerre et les cir¬
constances le permettront , et leur jugement interviendra dans
les six mois à compter de leur réunion.

Dans l’intervalle , S . M . le Roi des Pays - bas , Grand - Duc
de Luxembourg , prendra en dépôt la propriété de ladite partie

H

*

Disposi¬
tions rela¬
tives au
Duché de
Bouillon.
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du Duché de Bouillon , pour la restituer , ensemble le produit

de cette administration intermédiaire , à celui des compétiteurs

en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé . Sadite Ma¬

jesté l'indemnisera de la perte des revenus provenant des droits

de souveraineté , moyennant un arrangement équitable . Et si

c’est au Prince Charles de Rohan que cette restitution doit être

faite , ces biens seront entre ses mains soumis aux lois de la sub¬

stitution qui forme son titre.

Article LXX.

Cession S . M . le Roi des Pays - bas renonce à perpétuité pour Lui et

sessions Ses descendans et successeurs , en faveur de S . M . le Roi de Prusse,

deŝ e^a aux possessions souveraines que la Maison de Nassau - Orange

dépassau- possédoit en Allemagne , et nommément aux Principautés de

la^Prïsse! Dillenbourg , Dietz , Siegen et Hadamar , y compris la Seigneu¬
rie de Beilstein , et telles que ces possessions ont été définiti¬

vement réglées entre les deux branches de la Maison de Nassau

par le Traité conclu à la Haye le quatorze Juillet mil »huit - cent-

quatorze . S . M . renonce également à la Principauté de Fulde
et aux autres districts et territoires qui lui avoient été assurés

par l’article douze du recès principal de la Députation extraor¬

dinaire de l’Empire du vingt -cinq Février mil -huit -cent -trois.

Article LXXI.

Pacte de Le droit et l ’ordre de succession établi entre les deux bran-

enue^les clies de la Maison de Nassau par Pacte de inil -sept -cent -quatre-

. r‘ ^ -̂ £*1 .;t.
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vingt -trois , dit Nassauischer Erbverein , est maintenu et transféré Princes de
° f Nassau.

des quatre Principautés d’Orange - Nassau au Grand - Duché
de Luxembourg.

Article LXXIT.

S. M . le Roi des Pays - bas , en réunissant sous Sa souverai¬

neté les Pays désignés dans les articles LXYI et LXVIII , entre
dans tous les droits et prend sur Lui toutes les charges et

tous les engagemens stipulés relativement aux Provinces et

districts détachés de la France dans le Traité de paix conclu
à Paris le 3o Mai mil - huit - cent - quatorze.

Charges
et en°aee-O fesmens te¬
nant aux
Provinces
détachées
de la
France.

Article  LXXIII.

S. M . le Roi des Pays - bas ayant reconnu et sanctionné , sous

la date du vingt - un Juillet mil - huit - cent - quatorze , comme

bases de la réunion des Provinces Belgiques avec les Provinces-

unies , les huit articles renfermés dans la pièce annexée au pré¬
sent Traité , lesdits articles auront la même force et valeur
comme s’ils étoient insérés de mot - à - mot dans la transaction
actuelle.

Acte de
réunion
des Pro¬
vinces liel-
giques.

Article LXXIV.

L ’intégrité des dix - neuf Cantons , tels qu ’ ils existaient en Intégrité

Corps politique lors de la Convention du 29 Décembre i 8 i 3 , neuf Can-
i_ i \ tti ^ * tons do

est reconnue comme base du système Helvétique . Suisse.
FI 2



Article LXXV.

de trois
nouveaux
Cantons.

Réunion Le Valais , le territoire de Genève , la Principauté de Neuf¬
châtel sont réunis à la Suisse , et formeront trois nouveaux Can¬

tons . La vallée deDappes , ayant fait partie du Canton deVaud,
lui est rendue.

de FÉvê- ,
ché de seront reunis

Réunion

Article LXXVI.

L ’Evêché de Basic , et la ville et le territoire de Bienne

seront réunis à la Confédération Helvétique , et feront partie

Sont exceptés
districts suivans:

ritoire de
Bienne au
Canton de
Berne.

l-iâsls et
de la ville du Canton de Berne,
et du ter- o . . /

Sont exceptés cependant de cette dernière disposition les
districts suivans:

1. Un district d’environ trois lieues quarrées d’étendue,
renfermant les communes d’Altschweiler , Scliônbuch , Oberwei-

ler , Terweiler , Ettingen , Fiirstenstein , Plotten , Pfeffmgen,

Aesch , Bruck , Reinach , Arlesbeim , lequel district sera réuni
au Canton de Basle.

2 . Une petite enclave située près du village Neufchâtellois
de Lignières , laquelle , étant aujourd ’hui quant à la juridiction

civile sous la dépendance du Canton de Neufchâtel , et quant à

la juridiction criminelle sous celle de l'Evêché de Basle , appar¬

tiendra en toute souveraineté à la Principauté de Neufchâtel.

Article LXXVIL

Droits Les habitans de l’Évêché de Basle et ceux de Bienne , réunis
des habi- , , ,
tans dans au Canton de Berne et de Basle , jouiront à tous égards , sans
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dilTérence de religion (qui sera conservée dans l'état présent)
des memes droits politiques et civils dont jouissent et pourront
jouir les habitans des anciennes parties desdits Cantons . En
conséquence ils concourront avec eux aux places de réprésen-
tans , et aux autres fonctions , suivant les constitutions Canto¬
nales . 11 sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant

formé sa jurisdiction les privilèges municipaux compatibles avec
la Constitution et les réglemens généraux du Canton de Berne.

La vente des domaines nationaux sera maintenue , et les

rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
Les actes respectifs de réunion seront dressés , conformé¬

ment aux principes ci - dessus énoncés , par des  Commissions
composées d'un nombre égal de députés de chaque partie inté¬
ressée . Ceux de l'Evêché de Basle seront choisis par le Canton

directeur parmi les Citoyens les plus notables du pays . Les-
dits actes sont garantis par la Confédération Suisse . Tous les
points sur lesquels les parties ne pourront s' entendre , seront
décidés par un arbitre nommé par la Diète.

Article LXXVIII.

La cession qui avoit été faite par l’article III du Traité
de Vienne du 14 Octobre 1809 de la Seigneurie de Raziins,
enclavée dans le pays des Grisons , étant venue à cesser , et
Sa Majesté l’Empereur d’Autriche se trouvant rétabli dans tous

les droits attachés à ladite possession , confirme la disposition

les pays
réunis au
Canton de
Berne.

Piestitu-
tion de la
Seigneurie
de Raziins
au Canton
des Gri¬
sons.



Arrange-
mens en¬
tre la
France et
Genève.

Cessions
du Roi de
Sardaigne

bz

qu ’il en a faite par déclaration du 20 Mars 1815 en faveur
du Canton des Grisons . . ,

• 0 ^

Article LXXIX.

Pour assurer les communications commerciales et militaires

de Genève avec le Canton de Vaud et le reste de la Suisse , et

pour compléter à cet égard l’article IV du Traité de Paris du
3o Mai 1814 , S. M . Très - Chrétienne consent à faire placer la
ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de

Genève par Versoy en Suisse , soit en tout tems libre , et que,

ni les postes , ni les voyageurs , ni les transports de marchan¬
dises n ’y soyent inquiétés par aucune visite de douanes , ni sou¬

mis à aucun droit . Il est également entendu , que le passage des

troupes Suisses ne pourra y être aucunement entravé.
Dans les réglemens additionnels à faire à ce sujet , on assu¬

rera de la manière la plus convenable aux Genevois l’exécution
des Traités relatifs à leurs libres communications entre la ville

de Genève et le Mandement de Peney . S. M . Très - Chrétienne

consent en outre à ce que la gendarmerie et les milices de Ge¬

nève passent par la grande route du Meyrin dudit Mandement
à la ville de Genève , et réciproquement , après en avoir prévenu

le poste militaire de la gendarmerie Française le plus voisin.

Article LXXX.

S. M . le Roi de Sardaigne cède la partie de la Savoye qui
se trouve entre la rivière d’Arve , le Rhône , les limites de la
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partie de la Savoye cédée à la France et la montagne de Salève,
jusqu ’à Yeiry inclusivement , plus celle qui se trouve comprise
entre la grande route dite du Simplon , le Lac de Genève et le
territoire actuel du Canton de Genève , depuis Yenezas jusqu ’au

point où la rivière d’Herinance traverse la susdite route , et de
là continuant le cours de cette rivière jusqu ’à son embouchure
dans le Lac de Genève au levant du village d’Hermance (la

totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée
par S . M . le Roi de Sardaigne ) pour que ces pays soyent réunis
au Canton de Genève , sauf à déterminer plus précisément les

limites par des Commissaires respectifs , surtout pour ce qui
concerne la délimitation en dessus de Yeiry et sur la montagne
de Salève , renonçant Sadite Majesté pour Elle et Ses succes¬

seurs à perpétuité , sans exceptions ni réserves , à tous droits

de souveraineté et autres qui peuvent Lui appartenir dans les
lieux et territoires compris dans cette démarcation.

S. M . le Roi de Sardaigne consent en outre à ce que la com¬
munication entre le Canton de Genève et le Yalais par la route
dite du Simplon soit établie de la même manière que la France

l’a accordée entre Genève et le Canton de Yaud par la route

de Yersoy . Il y aura aussi en tout temps une communication
libre pour les troupes Genevoises entre le territoire de Genève

et le Mandement de Jussi , et on accordera les facilités qui

pourroient être nécessaires dans l’occasion , pour arriver par
le Lac à la route dite du Simplon.

De l’autre côté il sera accordé exemption de tout droit de



Compen¬
sations
entre les
anciens et
les nou-
veauxCan-
tons.

transit à toutes les marchandises et denrées qui , en venant des

Etats de S . M . le Roi de Sardaigne et du port - franc de Gènes,

traverser oient la route dite du Simplon dans toute son étendue

par le Valais et l’Etat de Genève . Cette exemption ne regar¬

dera toutefois que le transit , et ne s’étendra ni aux droits éta¬

blis pour l ' entretien de la route , ni aux marchandises et denrées
destinées à être vendues ou consommées dans l’intérieur . La

même réserve s’appliquera à la communication accordée aux

Suisses entre le Valais et le Canton de Genève , et les Gouver-

nemens respectifs prendront à cet effet , de commun accord , les

mesures qu ’ils jugeront nécessaires , soit pour la taxe , soit pour

empêcher la contrebande chacun sur son territoire.

Article LXXXI.

Pour établir des compensations mutuelles , les Cantons

d’Argovie , de Vaud , du Tessin et de S1. Gail fourniront aux

anciens Cantons de Schwitz , Unterwald , Uri , Glaris , Zug et

Appenzell (Rhode intérieure ) une somme qui sera appliquée à

l’instruction publique et aux frais d’administration générale,

mais principalement au premier objet dans lesdiis Cantons.

La quotité , le mode de payement , et la répartition de cette

compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu ’il suit.

Les Cantons d’Argovie , de Vaud et de S1. Gall fourniront

aux Cantons de Schwitz , Unterwald , Uri , Zug , Glaris et Ap¬

penzell (Rhode intérieure ) un fonds de 5oo,ooo livres de Suisse.

Chacun des premiers payera l’intérêt de sa quoie part à
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raison  de 5 pour cent par an , ou remboursera le capital , soit
en argent , soit en biens - fonds à son choix.

La répartition , soit pour le payement , soit pour la recette
de ces fonds se fera dans les proportions de l’échelle de contri¬
bution , réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.

Le Canton du Tessin payera chaque année au Canton d’Uri
la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine.

Article LXXX 1L

Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées Disposî-
r i i / . , _ _ tions rela-par rapport aux ionds places en Angleterre par les Cantons tiv es aux

de Zuric et de Berne , il est statué : césenïn-
1. Que les Cantons de Berne et de Zuric conserveront t3lcterie*

la propriété du fonds capital , tel qu ’il existoit en i8o3 à l’époque
de la dissolution du Gouvernement Helvétique , et jouiront , à
dater du iy Janvier i8i 5 , des intérêts à échoir . ' '

2. Que les intérêts échus et accumulés depuis l’année 1798
jusques et y compris l’année 1814 , seront affectés au payement
du capital restant de la dette nationale , désignée sous la déno¬
mination de dette Helvétique.

3 . Que le surplus de la dette Helvétique restera à la charge
des autres Cantons , ceux de Berne et de Zuric étant exonérés
par la disposition ci - dessus . La quote part de chacun des Can¬
tons qui restent chargés de ce surplus , sera calculée et fournie
dans la proportion fixée pour les contributions destinées au
payement des dépenses fédérales ; les Pays incorporés à la Suisse

I
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Indem¬
nités pour
les pro¬
priétaires
des Lauds.

Confir¬
mation gé¬
nérale de
la décla¬
ration du
2o Mars
l8l5 sur

depuis i8i5 ne pourront pas être imposés en raison de l'an¬

cienne dette Helvétique.

S’il arrivoit qu ’après le payement de la susdite dette il y

eût un excédent , il seroit réparti entre les Cantons de Berne et

de Zuric dans la proportion de leurs capitaux respectifs.

Les mêmes dispositions seront suivies à l’égard de quelques

autres créances , dont les titres sont déposés sous la garde du

Président de la Diète.

Article LXXXI 1I.

Pour concilier les contestations élevées à l’égard des Lauds

abolis sans indemnité , une indemnité sera payée aux particu¬

liers propriétaires des Lauds . Et , afin d’éviter tout différend

ultérieur à ce sujet entre les Cantons de Berne et de Vaud,

ce dernier payera au Gouvernement de Berne la somme de

trois cents mille livres de Suisse , pour être ensuite répartie

entre les ressortissans Bernois , propriétaires des Lauds . Les

payemens se feront à raison d’un cinquième par an , à com¬

mencer du i r. Janvier 1816.

Article LXXXIY.

La déclaration adressée , en date du 20 Mars par les Puis¬

sances qui ont signé le Traité de Paris , à la Diète de la Confé¬

dération Suisse , et acceptée par la Diète moyennant son acte

d’adhésion du 27 Mai , est confirmée dans toute sa teneur , et
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les principes établis , ainsi que les arrangemens arretés dans
ladite déclaration , seront invariablement maintenus.

Article LXXXV.

Les limites des États de S . M . le Roi de Sardaigne seront:

Du côté de la Fiance , telles qu ' elles existoient au 1*Jan¬

vier 1792 , à l'exception des changemens portés par le Traité
de Paris du 3o Mai 1814.

Du côté de la Confédération Helvétique , telles qu ’elles exis¬

toient au 11; Janvier 1792 , à l’exception du changement opéré

par la cession faite en faveur du Canton de Genève , telle que

cette cession se trouve spécifiée dans l’article LXXX du présent
acte.

Du côté des États de S. M . l’Empereur d’Autriche , telles

qu ’elles existoient au 1*Janvier 1792 ; et la Convention , conclue

entre Leurs Majestés l’Impératrice Marie - Thérèse et le Roi

de Sardaigne le 4 Octobre 1751 , sera maintenue de part et

d’autre dans toutes ses stipulations.
Du côté des États de Parme et de Plaisance , la limite , pour

ce qui concerne les anciens États de S . M . le Roi de Sardaigne,

continuera à être telle qu ’ elle existoit au 1! Janvier 1792.
Les limites des ci - devant États de Gènes et des Pays nom¬

més Fiefs Impériaux , réunis aux États de S. M . le Roi de Sar¬

daigne , d’après les articles suivans , seront les mêmes qui , le irJan-
vier 1792 , séparoient ces Pays des États de Parme et de Plai¬
sance , et de ceux de Toscane et de Massa.

I 2

les affaires
de la Suis¬
se.

Limites
des Etals
de S. M. le
Roi de Sar¬
daigne.
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Réunion
des Etats
du Gènes
aux Etals
de S. 1VI.
]e Roi de
Sardaigne.

Titre
de Duc
de Gènes.

Droits
et privilè¬
ges des Gé¬
nois.

L ’île de Capraja ayant appartenu à l’ancienne Répu¬
blique de Gènes , est comprise dans la cession des Etats de Gènes
à S. M . le Roi de Sardaigne.

Article LXXXVI.

Les Etats qui ont composé la ci - devant République de

Gènes , sont réunis à perpétuité aux Etats de S. M . le Roi de
Sardaigne , pour être comme ceux - ci possédés par Elle en toute
souveraineté , propriété et hérédité de mâle en mâle , par ordre

de primogéniture , dans les deux branches de Sa Maison , savoir :
la branche Royale et la branche de Savoie - Carignan.

Article LXXXVTL

S. M . le Roi de Sardaigne joindra à Ses titres actuels celui
de Duc de Gènes.

Article LXXXVIII.

Les Génois jouiront de tous les droits et privilèges spéci¬

fiés dans l’acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases
P

à la réunion des Etats de Gènes à ceux deS,M»Sarde; et ledit
acte , tel qu ’il se trouve annexé à ce Traité général , sera con¬

sidéré comme partie intégrante de celui - ci , et aura la même

force et valeur que s’il étoit textuellement inséré dans l’article
présent.
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Article LXXXIX.

Les Pays nommés Fiefs Impériaux , qui avoient été réunis
à la ci - devant République Ligurienne , sont réunis définitive¬
ment aux Etats de S. M . le Roi de Sardaigne , de la même
manière que le reste des Etats de Gènes ; et les habitans de ces
Pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des Etats
de Gènes désignés dans l’article précédent.

Article XC.

La faculté que les Puissances signataires du Traité de Paris
du 3o Mai 1814 se  sont réservée par l’article III dudit Traité,
de fortifier tels points de Leurs Etats qu ’Elles jugeront conve¬
nable à Leur sûreté , est également réservée sans restriction
à S. M . le Roi de Sardaigne.

Article XCI.

S. M . le Roi de Sardaigne cède au Canton de Genève les
districts de la Savoye désignés dans l’article LXXX ci - dessus,
et aux conditions spécificés dans l’acte intitulé : Cession faite
par S.M. le Roi de Sardaigne au Canton de Genève. Cet acte
sera considéré comme partie intégrante du présent Traité géné¬
ral , auquel il est annexé , et aura la même force et valeur que
s’il étoit textuellement inséré dans l’article présent.

Article XCII.

Les Provinces du Chablais et du Faucigny , et tout le terri-

Réuniori
des Fiefs
Impériaux*

Droit
de forti¬
fication.

Cessions
de S. IVI. le
Roi de
Sardaigne
au Canton
de Genève-

Neutrali¬
té duClia-
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biais et du toire de Sayoye au nord d 'Ugine , appartenant à S . M . le Roi
Faucigny . # ^

de Sardaigne , feront partie de la Neutralité de la Suisse telle

qu' elle est reconnue et garantie par les Puissances.
En conséquence , toutes les fois que les Puissances voisines

de la Suisse se trouveront en état d’hostilité ouverte ou immi¬

nente , les troupes de S. M. le Roi de Sardaigne qui pourroient
se trouver dans ces Provinces , se retireront , et pourront à cet

effet passer par le Valais , si cela devient nécessaire ; aucunes
autres troupes armées d’aucune autre Puissance ne pourront
traverser ni stationner dans les Provinces et territoires susdits,

sauf celles que la Confédération Suisse jugeroit à propos d'y

placer ; bien entendu que cet état des choses ne gène en rien
l’administration de ces Pays , où les agens civils de S. M. le Roi

de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale

pour le maintien du bon ordre.

Article  XCIII.

Désigna - Par suite des renonciations stipulées dans le Traite de Paris
tion des . . , . ,
pays dont du 3o Mai 1814 , les Puissances signataires du présent traite
S.M. l’Em- . r-1 T»/r ,*-1-1 . . | e 1/ * *
pereur reconnoissent S . M . l’ Empereur d Autriche , oes heritiers et

xeprend he  successeurs , comme Souverain légitime des Provinces et terri-
posses-
sion du
côté de l’I¬
talie.

toires qui avoient été cédés , soit en tout , soit en partie par les

Traités de Campo- Formio de 1797, de Lunéville de 1801, de

Presbourg de 18o5 , par la Convention additionnelle de Fon¬

tainebleau de 1807, et par le Traité de Vienne de 1809, et dans

la possession desquelles Provinces et territoires S. M. Impériale
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et Royale Apostolique est rentrée par suite de la dernière
guerre , tels que : PIstrie , tant Autrichienne que ci - devant Vé-

A

nitienne , la Dalmatie , les Iles ci - devant Vénitiennes de l'Adria¬
tique , les bouches du Cattaro , la ville de Venise , les Lagunes,
de meme que les autres provinces et districts de la Terre ferme
des Etats ci - devant Vénitiens sur la rive gauche de l’Adige,
les Duchés de Milan et de Mantoue , les Principautés de Brixen
et de Trente , le Comté de Tyrol , le Vorarlberg , le Frioul Au¬
trichien , le Frioul ci - devant Vénitien , le territoire de Monte-
falcone , le Gouvernement et la Ville de Trieste , la Carniole,
la haute Carinthie , la Croatie à la droite de la Save , Fiume et
le Littoral Hongrois , et le district de Castua.

Article XCIV.

S . M . Impériale et Royale Apostolique réunira à Sa Monar - Pays réu- '
cliie pour être possédés par Elle et Ses successeurs en toute Monar-

. ê , . / chieAutri-
propriete et souveraineté : v chienne.

î . Outre les parties de la Terre ferme des Etats Vénitiens,
dont il a été fait mention dans Particle précédent , les autres par¬
ties desdits Etats , ainsi que tout autre territoire qui se trouve
situé entre le Tessin , le Po et la mer Adriatique.

2. Les vallées de la Valteline , de Bormio et de Chiavenna.
3. Les territoires ayant formé la ci - devant République

de Raguse.

-li 'î
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Article XCV.

En conséquence des stipulations arretées dans les articles

précédens , les frontières des Etats de S. M . Impériale et Royale

Apostolique en Italie seront:
1. Du côté des États de S. M . le Roi de Sardaigne , telles

qu ’elles étoient au i T. Janvier 1792.
2. Du côté des États de Parme , Plaisance et Guastalla , le

cours du Po , la ligne de démarcation suivant le Thalweg de ce

fleuve.

3 . Du côté des États deModène , les mêmes qu ’ elles étoient

au i *Janvier 1792.

4 . Du côté des États du Pape , le cours du Po jusqu ’ à I’em-
bouchure du Goro.

5. Du côté de la Suisse , l’ancienne frontière de la Lombar¬

die , et celle qui sépare les vallées de la Valteline , de Bormio

et Chiavenna , des Cantons des Grisons et du Tessin.

Là où le Thalweg du Po constituera la limite , il est statué ,

que les changemens que subira par la suite le cours de ce fleuve,

n’auront à l’avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s’y

trouvent.

Article XCVI.

Les principes généraux adoptés par le Congrès de Vienne

pour la navigation des fleuves , seront appliqués à celle du Po.

Des Commissaires seront nommés par les États riverains,



au plus tard dans le délai de trois mois après la fin du Congrès,
pour régler tout ce qui a rapport à Inexécution du présent article.

Article XCVII.

Comme il est indispensable de conserver à l’établissement , Oîsposî-L tions rela-connu sous le nom de Mont - Napoléon à Milan , les moyens de lives au
, Mont - Na-remplir ses obligations envers ses créanciers , il est convenu poléon

, de Milan.que les biens - ronds et autres immeubles de cet etablissement
situés dans des Pays qui, ayant fait partie du ci-devant Royaume
d’Italie, ont passé depuis sous la domination de différens Princes
d’Italie , de meme que les capitaux appartenans audit établis¬
sement et placés dans ces différens Pays , resteront affectés à la
meme destination.

Les redevances du Mont - Napoléon non fondées et non
liquidées , telles que celles dérivant de l’arriéré de ses charges
ou de tout autre accroissement du passif de cet établissement,
seront réparties sur les territoires dont se composoit le ci-devant
Royaume d’Italie , et cette répartition sera assise sur les bases
réunies de la population et du revenu . Les Souverains desdits
Pays nommeront dans le terme de trois mois, à dater de la fin
du Congrès, des Commissaires pour s’entendre avec les Com¬
missaires Autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet.

Cette Commission se réunira à Milan.

Article XCYIII.

S. A. R. l’Archiduc François d’Este , Ses héritiers et succès- *a,lsMoueneet
K
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seurs posséderont en toute propriété et souveraineté les Duchés

de Modène , de Reggio et de Mirandole dans la même étendue

qu ’ils étoient à l’époque du Traité de Campo - Formio.
S. A . R . l’Archiduchesse Marie Béatrix d’Este , Ses héritiers

et successeurs posséderont en toute souveraineté et propriété

le Duché de Massa et la Principauté de Carrara , ainsi que les

Fiefs Impériaux dans laLunigiana . Ces derniers pourront servir

à des échanges ou autres arrangemens de gré à gré avec S. A. I.

le Grand - Duc de Toscane , selon la convenance réciproque.
Les droits de succession et réversion établis dans les bran¬

ches des Archiducs d’Autriche relativement au Duché de Mo¬

dène , de Reggio et Mirandole , ainsi que des Principautés de
Massa et Carrara , sont conservés.

Article XCIX.

Sa Majesté l’Impératrice Marie Louise possédera en toute

propriété et souveraineté les Duchés de Parme , de Plaisance

et de Guastalla , à l’exception des districts enclavés dans les Etats

de S. M . Impériale et Royale Apostolique sur la rive gauche
du Po.

La réversibilité de ces Pays sera déterminée de commun

accord entre les Cours d’Autriche , de Russie , de France,

d’Espagne , d’Angleterre et de Prusse , toutefois ayant égard
aux droits de réversion de la Maison d’Autriche et de S. M . le

Roi de Sardaigne sur lesdits Pays.
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' Article C.

Son Altesse Impériale l’Archiduc Ferdinand d’Autriche est
rétabli , tant pour Lui que pour Ses héritiers et successeurs,
dans tous les droits de souveraineté et propriété sur le Grand-
Duché de Toscane et ses dépendances , ainsi que S. A . Impériale
les a possédés antérieurement au Traité de Lunéville.

Les stipulations de l’article II du Traité de Vienne du 3 Oc¬
tobre 1735 entre l’Empereur Charles VI et le Roi de France,
auxquelles accédèrent les autres Puissances , sont pleinement
rétablies en faveur de Son Altesse Impériale et Ses descendans,
ainsi que les garanties résultantes de ces stipulations.

Il sera en outre réuni audit Grand - Duché , pour être pos¬
sédé en toute propriété et souveraineté par S. A. Impériale et
Royale le Grand - Duc Ferdinand et Ses héritiers et descendans:

1. L ’Etat des Présides;
A

2. La partie de l’Ile d’Elbe et de ses appartenances qui
étoit sous la suzeraineté de S. M . le Roi des deux Siciles avant
l’année 1801;

3 . La suzeraineté et souveraineté de la Principauté de
Piombino et ses dépendances,

Le Prince Ludovisi Buoncompagni conservera pour lui et
ses successeurs légitimes toutes les propriétés que sa famille
possédoit dans la Principauté de Piombino , dans l’île d’Elbe et
ses dépendances avant l’occupation de ces Pays par les troupes
françaises en 1799 , y compris les mines , usines et salines . Le
Prince Ludovisi conservera également le droit de pêche , et

K 2

Posses¬
sions du
Grand- '
Duc de
Toscane.
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jouira d ’une exemption de droits parfaite , tant pour l'exporta¬
tion des produits de ses mines , usines , salines et domaines , que
pour l’importation des bois et autres objets nécessaires pour
l’exploitation des mines . Il sera de plus indemnisé par S. A. I.
et R . le Grand - Duc de Toscane de tous les revenus que sa
famille tiroit des droits régaliens avant l’année 1801 . En cas
qu ’ il survint des difficultés dans l’évaluation de cette indem¬
nité , les parties intéressées s’en rapporteront à la décision des
Cours de Vienne et de Sardaigne.

4 . Les ci - devant Fiefs Impériaux de Vernio , Montanto et
Monte Santa - Maria , enclavés dans les Etats Toscans.

Article CI.

La Principauté de Lucques sera possédée en toute souve¬
raineté par S . M . l’Infante Marie Louise et Ses descendans en
ligne directe et masculine . Cette Principauté est érigée en Duché,
et conservera une forme de Gouvernement basée sur les prin¬
cipes de celle qu ’elle avoit reçue en i 8o5.

Il sera ajouté aux revenus de la Principauté de Lucques
une rente de cinq - cent - mille francs que S. M . l’Empereur
d’Autriche et S. A . I . et R . le Grand - Duc de Toscane s’enga¬
gent à payer régulièrement aussi longtems que les circonstances
ne permettront pas de procurer à S. M . l’ Infante Marie Louise
et à Son Fils et Ses descendans un autre établissement.

Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les Seigneu¬
ries en Bohème , connues sous le nom de Bavaro - Palatines,
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qui , dans le cas de réversion du Duché de Lucques au Grand-
Duc de Toscane , seront affranchies de cette charge , et ren¬
treront dans le domaine particulier de S. M . Impériale et Ro¬
yale Apostolique.

Article  CIL
Le Duché de Lucques sera réversible au Grand - Duc de ReverséA bihte du

Toscane , soit dans le cas qu ’il devint vacant par la mort de Duché de^ Lucques.S. M . l’Infante Marie Louise ou de Son Fils Don Carlos et de
Leurs descendans mâles et directs , soit dans celui que l’Infante
Marie Louise ou Ses héritiers directs obtinssent un autre établis¬
sement , ou succédassent à une autre branche de Leur dynastie.

Toutefois , le cas de réversion échéant , le Grand - Duc de
Toscane s’engage à céder , dès qu ’il entrera en possession de
la Principauté de Lucques , au Duc de Modène les territoires
suivans :

1. Les districts Toscans deFivizano , Pietra -Santa etBarga ; et
2. Les districts Lucquois de Castiglione et Gallicano , encla¬

vés dans les États de Modène , ainsi que ceux de Minucciano et
Monte Ignose , contigus au Pays de Massa.

‘ Article CIII.

Les Marches , avec Camerino et leurs dépendances , ainsi Dîsposi-
que le Duché de Bénévent et la Principauté de Ponte - Corvo , lives au
sont rendus au Sï Siège . S S»ège.

Le S*Siège rentrera en possession des Légations de Ra-
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venue , de Bologne et de Ferrare , à l’exception de la partie

du Ferrarois située sur la rive gauche du Po.

Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique et Ses succes¬

seurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare et

de Comacchio.

Les habitans des Pays qui rentrent sous la domination du

S1. Siège par suite des stipulations du Congrès , jouiront des

effets de l’article XVI du Traité de Paris du 3o Mai 1814.

Toutes les acquisitions faites par les particuliers , en vertu d’un

titre reconnu légal par les lois actuellement existantes , sont

maintenues , et les dispositions propres à garantir la dette pu¬

blique et le payement des pensions seront fixées par une Con¬

vention particulière entre la Cour de Rome et celle de Vienne.

Article  CIV.

S. M . le Roi Ferdinand IV est rétabli tant pour Lui que

pour Ses héritiers et successeurs sur le trône de Naples , et

reconnu par les Puissances comme Roi du Royaume des deux
Siciles.

Article CV.

Les Puissances reconnoissant la justice des réclamations for¬

mées par S. A. R . le Prince Régent de Portugal et du Brésil , sur

la ville d’Oiivença et les autres territoires cédés à l’Espagne par

le Traité de Badajoz de 1801 , et envisageant la restitution de ces

objets comme une des mesures propres à assurer entre les deux



Royaumes de la Péninsule cette bonne harmonie complète et
stable , dont la conservation dans toutes les parties de FEurope
a été le but constant de leurs arrangemens , s’engagent formel¬
lement à employer , dans les voies de conciliation , leurs efforts
les plus efficaces , afin que la rétrocession des dits territoires en
faveur du Portugal soit effectuée ; et les Puissances reconnois-

/sent , autant qu ’ il dépend de chacune d’Elles , que cet arran¬
gement doit avoir lieu au plus tôt.

Article CVI.

Afin de lever les difficultés qui se sont opposées de la part RapportsA entre la
de S. A. Royale le Prince Régent du Royaume de Portugal et France et1© Portu-
de celui du Brésil à la ratification du Traité signé le 3o Mai 1814 gai.
entre le Portugal et la France , il est arrêté , que la stipulation
contenue dans l’article X dudit Traité , et toutes celles qui pour-
roient y avoir rapport , resteront sans effet , et qu’ il y sera sub¬
stitué , d’accord avec toutes les Puissances , les dispositions énon¬
cées dans l’article suivant , lesquelles seront seules considérées
comme valables.

Au moyen de cette substitution , toutes les autres clauses du
susdit Traité de Paris ' seront maintenues et regardées comme
mutuellement obligatoires pour les deux Cours.

Article CVII.

S. A. Royale le Prince Régent du Royaume de Portugal et Restîtu-, . . . tion la
de celui du Brésil , pour manifester d une manière incontestable Guyane

Française.
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Sa considération particulière pour S. M . Très - Chrétienne , s’en¬

gage à restituer à Sadite Majesté la Guyane Française jusqu ’à

la rivière d’Oyapock , dont l’embouchure est située entre le qua¬

trième et le cinquième dégié de latitude septentrionale , limite

que le Portugal a toujours considérée comme celle qui avoit été

fixée par le Traité d’Utrecht.

L ’époque de la remise de cette Colonie à S. M . Très -Chré¬

tienne sera déterminée , dès que les circonstances le permet¬

tront , par une Convention particulière entre les deux Cours:

et l’on procédera à l’amiable , aussi - tôt que faire se pourra , à la

fixation définitive des limites des Guy ânes Portugaise et Fran¬

çaise , conformément au sens précis de Tarticle huitième du

Traité d’Utrecht.

Article  CVIII.

Les Puissances , dont les Etats sont séparés ou traversés par

une meme rivière navigable , s’engagent à régler d’un commun

accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière.

Elles nommeront à cet effet des Commissaires qui se réuniront

au plus tard six mois après la fin du Congrès , et qui prendront

pour bases de leurs travaux les principes établis dans les articles

suivans.

Article C1X.

La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans

l’article précédent , du point où chacune d’elles devient navigable
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jusqu 'à son embouchure , sera entièrement libre , et ne pourra,
sous le rapport du commerce , être interdite a personne , bien
entendu , que l’on se conformera aux réglemens relatifs à la po¬
lice de cette navigation , lesquels seront conçus d ’une manière
uniforme pour tous , et aussi favorables que possible au com¬
merce de toutes les nations.

Article CX.

Le système qui sera établi , tant pour la perception des
droits que pour le maintien de la police , sera , autant que faire
se pourra , le même pour tout le cours de la rivière , et s’éten¬
dra aussi , à moins que des circonstances particulières ne
opposent , sur ceux de ses embranchemens et conûuens qui dans
leur cours navigable séparent ou traversent différens Etats.

Article CXI.

Les droits sur la navigation seront fixés d’une manière uni¬
forme , invariable , et assez indépendante de la qualité différente
des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen
détaillé de la cargaison autrement que pour cause de fraude et
de contravention . La quotité de ces droits , qui en aucun cas
ne pourront excéder ceux existans actuellement , sera détermi¬
née d’après les circonstances locales , qui ne permettent guère
d’établir une règle générale à cet égard . On partira néanmoins,
en dressant le tarif , du point de vue d’encourager le com-

L
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merce , en facilitant la navigation , et l’octroi établi sur le Rhin

pourra servir d’une norme approximative.

Le tarif une fois réglé , il ne pourra plus être augmenté

que par un arrangement commun des Etats riverains , ni la

navigation grévée d’autres droits quelconques , outre ceux fixés

dans le réglement.

Article CXII.

Les bureaux de perception , dont on réduira autant que

possible le nombre , seront fixés par le réglement , et il ne

pourra s’y faire ensuite aucun changement que d’un commun

accord , à moins qu ’un des Etats riverains ne voulut diminuer

le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement.

Article CXIII.

Chaque État riverain se chargera de l’entretien des chemins

de halage qui passent par son territoire , et des travaux néces¬

saires pour la même étendue dans le lit de la rivière , pour ne

faire éprouver aucun obstacle à la navigation.

Le réglement futur fixera la manière dont les États riverains

devront concourir à ces derniers travaux , dans le cas où les

deux rives appartiennent à différens Gouvernemens.

Article  CXIV.

. On n ’établira nulle part des droits d’étape , d’échelle ou

de relâche forcée . Quant à ceux qui existent déjà , ils ne seront
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conservas qu ’en tant que les États riverains , sans avoir égard
à l’intérêt local de l’endroit ou du Pays où ils sont établis , les
trouveroient nécessaires ou utiles à la navigation et au com¬
merce en général.

Article CXV.

Les douanes des États riverains n ’auront rien de commun

avec les droits de navigation . On empêchera par des disposi¬
tions réglementaires , que l’exercice des fonctions des douaniers
ne mette pas d’entraves à la navigation , mais on surveillera
par une police exacte sur la rire , toute tentative des habitans
de faire la contrebande à l’aide des bateliers.

Article  CXVI.

Tout ce qui est indiqué dans les articles précédens , sera
déterminé par un réglement commun , qui renfermera également
tout ce qui auroit besoin d’être fixé ultérieurement . Le régle¬
ment une fois arrêté , ne pourra être changé que du consente¬
ment de tous les États riverains , et ils auront soin de pourvoir
à son exécution d’une manière convenable et adaptée aux cir¬
constances et aux localités.

Article  CXVII,

Les réglemens particuliers relatifs à la navigation du
Rhin , du Neckar , du Mein , de la Moselle , de la Meuse et de

Douanes.

Régle¬
ment com¬
mun à ré¬
diger.

Confir¬
mation
des régie-
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\

mens par- pEscaut , tels qu ’ils se trouvent joints au présent acte , aurontticuliers
sur la na- la même force et valeur que s’ils y avoient été textuellement
vîga oï .“ • ' 'du Rhin , mseres.
duNechar,
du Mein,
de la Mo¬
selle , de la
Meuse et
delT -scaut. Article CXVIIT.

Confir- Les Traités , Conventions , Déclarations , Réglemens et autres
malion . . / ,
desTraités actes particuliers , qui se trouvent annexes au présent acte , etet Actes
particu¬
liers anne-

nommément :

xés au
Traité gé¬
néral.

i . Le Traité entre la Russie et l’Autriche , du i8i5.

2. Le Traité entre la Russie et la Prusse , du i8i5.

3 . Le Traité additionnel relatif à Cracovie entre l’Autriche,
la Prusse et la Russie , du 1815.

4 . Le Traité entre la Prusse et la Saxe , du 18 Mai 1815.

5. La Déclaration du Roi de Saxe sur les droits de la Mai¬

son de Schônbourg , du 18 Mai 1815.

6. Le Traité entre la Prusse et lTIanovre , du 29 Mai 1815.

7. La Convention entre la Prusse et le Grand -Duc de Saxe-
Weimar , du i *Juin 1815*

8. La Convention entre la Prusse et les Duc et Prince de

Nassau , du 3i Mai 1815.
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9* L’Acte sur la Constitution fédérative de l’Allemagne,
du 8 Juin i 8i 5.

îo . Le Traité entre le Roi des Pays - bas et la Prusse , l’An¬
gleterre , PAutriche et la Russie, du 3i Mai i 8 i 5*

11. La Déclaration des Puissances sur les affaires de la Con¬
fédération Helvétique , du 20 Mars, et l’Acte d’accession
de la Diète du 27 Mai 1815.

12. Le Protocole du 29 Mars 1815 sur les cessions faites
par le Roi de Sardaigne au Canton de Genève.

13. LeTraité entre le Roi de Sardaigne, l’Autriche, l’Angle¬
terre , la Russie, la Prusse et la France , du 20 Mai 1815.

14. L’Acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases
à la réunion des Etats de Gènes à ceux de S.M .Sarde.

15. La Déclaration des Puissances sur l’abolition de la traite
des Nègres, du 8 Février 1815.

16. Les Réglemens pour la libre navigation des rivières.

17. Le Réglement sur le rang entre les Agens diploma¬
tiques ;

sont considérés comme parties intégrantes des arrangemens
du Congrès, et auront partout la meme force et valeur que
s’ils étoient insérés mot - à - mot dans le Traité général.
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Article GXIX.

Invitation Toutes 'les Puissances qui ont été réunies au Congrès , ainsid’accéder
au Traité que les Princes et Villes libres qui ont concouru aux arrange-
°0ritjrâl
adressée mens consignés , ou aux actes confirmés dans ce Traité général,
aux Puis- , x ,
sauces sont invites a y accéder.
réunies au
Congrès.

Article CXX.

Article La langue Française ayant été exclusivement employée
de réserve . , . ,
par rap- dans toutes les copies du présent Tiaite , il est reconnu par

remploi les Puissances qui ont concouru à cet acte , que l’emploi de cette
de la lan- . . • % / ^
gue Fran- langue ne tirera point a conséquence pour 1avenir ; de sorte
fa !rédac- que chaque Puissance se réserve d’adopter dans les négociations

acte Cet et  Conventions futures la langue dont elle s’est servie jusqu ’ici

dans ses relations diplomatiques , sans que le Traité actuel
puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis.

Ratifica¬
tion du
Traité , et
consigna¬
tion de l’o¬
riginal aux
Archives
de laClian-
cellerie de
Cour et
d’État à
Vienne.

Article CXXT.

Le présent Traité sera ratifié , et les ratifications seront

échangées dans l’espace de six mois , par la Cour de Portugal
dans un an , ou plus tôt si faire se peut.

Il sera déposé à Vienne aux . Archives de Cour et d’Etat

de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique un exemplaire

de ce Traité général , pour servir dans le cas , où l’une ou l’autre
des Cours de l’Europe pourroit juger convenable de consulter
le texte original de cette pièce.

v

-ÜSSCc-, -
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En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé
cet acte , et y ont apposé le cachet de leurs armes.

Fait à Vienne le g Juin de Pan de grâce Mil - huit - cent-
quinze.

(Suivent les Signatures dans Vordre alphabétique des Cours:)

Le Prince de Mette uni ch.
(L.S.)

Le Baron de WESSENBERG.
(L .S.)

Le Prince de TALLE YHAND.
(L.S.)

Le Duc de Dalberg.
(L.S.)

Le Comte Alexis de NOAILLES.
(US .)

Clancarty.
(US .)

Cathcart.
(US .)

Stewart , L. G.
(US .)

Le Comte de Palmella.
(US .)

Antonio de SALDANHA DA Gama.

(L*S.)

D. Joaquim Lobo DA SiLVElBA.
(US .)

Le Prince de HARDENBERG.
(L.S.)

Le Baron de Humboldt.
(L.S.)

Le Comte de RASOUMOFFSKY.
(US .)

Ije Comte de STACKELBERG.

(L.S.)
Le Comte de Nesselrode.

(US .)

Le CieCharles Axel de Lôwenhielm,
(L.S.) sauf la réservation faite aux ar¬

ticles CI , Cil , et CIV du Traité .
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